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Note explicative

Cette annexe au projet de loi de règlement des comptes et rapport de gestion pour l’année 2013 est prévue par l’article 54-4° de la loi organique relative aux lois de finances du 1er août 2001 (LOLF). Conformément aux dispositions de la loi organique, ce document présente et explique les réalisations effectives concernant l’ensemble des moyens regroupés au sein d’une mission et alloués à une politique publique. Il comprend les rapports annuels de performances des programmes qui lui sont associés. Les rapports annuels de performances rendent compte de l’exécution des engagements pris dans les projets annuels de performances accompagnant la loi de finances pour 2013, tant en termes d’exécution des crédits que de compte-rendu en matière de performance, d’activité des opérateurs de l’État et d’analyse des coûts et des charges.

Cette annexe par mission récapitule les crédits consommés (y compris les fonds de concours et attributions de produits) et les emplois utilisés en 2013 en les détaillant par programme, action, titre et catégorie.

La maquette budgétaire (Mission Programme Action Objectif Indicateur Opérateurs) est celle de la loi de finances pour 2013. Le cas échéant les données relatives à l’exécution 2012 peuvent avoir été retraitées.

La mission fait apparaître un bilan stratégique et un bilan des réformes.

Chaque programme constitutif de la mission est ensuite détaillé. Les parties relatives aux programmes comprennent les éléments suivants :
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 La présentation de la consommation effective et de la prévision initiale des crédits ainsi que le détail des charges et des dépenses fiscales :

–
les crédits, constitués d’autorisations d’engagement (AE) et de crédits de paiement (CP), sont détaillés selon la nomenclature par destination (programmes et actions) et par nature (titres et catégories). Les fonds de concours ouverts (FDC) et les attributions de produits (ADP) réalisées en 2013, ainsi que leurs évaluations initiales sont précisés ;

–
les crédits 2012 ;

–
les charges du programme, évaluées par action ;

–
les dépenses fiscales rattachées au programme.

 Le rapport annuel de performances qui regroupe :

–
le bilan stratégique du programme ;

–
pour chaque objectif de performance, les résultats attendus et obtenus des indicateurs et une analyse de ces résultats ;

–
la justification au premier euro des mouvements de crédits et des dépenses constatées. Elle rappelle le contenu physique et financier du programme, les déterminants de la dépense effective, ainsi que les raisons des écarts avec la prévision initiale. Un échéancier des crédits de paiement associés aux autorisations d’engagement est aussi présenté ;

–
une présentation des réalisations effectives des principaux opérateurs et des emplois effectivement rémunérés ;

–
la présentation des dépenses et coûts complets associés à chaque action du programme, obtenus après traitement des comptabilités budgétaire et générale de l’État. L’intégration au RAP 2013 de la comptabilité d’analyse des coûts dans le système financier de l’État, CHORUS, a conduit, en outre, à fiabiliser l’ensemble des restitutions.

Sauf indication contraire, les montants de crédits figurant dans les tableaux du présent document sont exprimés en euros. Les crédits budgétaires sont présentés, selon l’article 8 de la LOLF, en autorisations d’engagement et en crédits de paiement.

Les emplois sont exprimés en équivalent temps plein travaillé (ETPT). On distingue les effectifs physiques qui correspondent aux agents rémunérés, quelle que soit leur quotité de travail et les ETPT (équivalents temps plein travaillé) correspondant aux effectifs physiques pondérés par la quotité de travail des agents. À titre d’exemple, un agent titulaire dont la quotité de travail est de 80 % sur toute l’année, correspond à 0,8 ETPT ou encore, un agent en CDD de 3 mois, travaillant à temps partiel à 80 % correspond à 0,8 x 3/12 ETPT.

L’ensemble des documents budgétaires ainsi qu’un guide de lecture et un lexique sont disponibles sur le Forum de la performance : http://www.performance-publique.budget.gouv.fr/
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Mission 

Outre-mer
	 Bilan de la programmation pluriannuelle
	8

	 Récapitulation des crédits et des emplois
	10


	Bilan de la programmation pluriannuelle
	
	


Bilan STRATÉGIQUE DE LA MISSION

 En 2013, l’action du ministère s’est inscrite dans la mise en œuvre d’un nouveau modèle de développement économique et social des outre-mer porté notamment par la loi relative à la régulation économique outre-mer du 20 novembre 2012. Cette politique porte l’ambition d’instaurer dans tous les champs de l’action publique, une égalité réelle qui permette aux outre-mer de se sentir partie intégrante de la République et de promouvoir un développement solidaire.

Les actions conduites en faveur des outre-mer traduisent les priorités suivantes :

- conforter l’effort de construction en faveur du logement social et de l’amélioration de l’habitat ;

- favoriser l’insertion et la formation professionnelle de la jeunesse ultramarine ;

- soutenir et accompagner l’action des collectivités territoriales des outre-mer dans leurs politiques d’investissement ;

- améliorer le fonctionnement des marchés locaux par une plus grande transparence et concurrence en matière de prix.

Ces priorités ont déjà trouvé leur traduction budgétaire en 2013, ainsi qu’en témoigne l’analyse de l’exécution budgétaire des deux programmes de la mission « Outre-mer » :

- L’exécution du programme 138 « Emploi outre-mer » rend compte notamment du soutien apporté aux entreprises ultramarines, au travers des compensations des exonérations de cotisations sociales et des aides spécifiques (aides au fret et aides à la rénovation hôtelière) afin de favoriser la compétitivité des entreprises ultramarines, et de la poursuite de la politique d’insertion et de formation professionnelle en faveur des jeunes ultramarins, au travers notamment du projet « SMA 6000 » qui vise à doubler le nombre de jeunes stagiaires formés dans le cadre du service militaire adapté.
- Sur le programme 123 « Conditions de vie outre-mer », les priorités accordées au logement social et au programme de rattrapage des investissements structurants ont constitué les axes d’intervention prioritaires du ministère des outre-mer et ont permis de lancer de nombreuses opérations d’investissement marquant ainsi le soutien à l’activité économique. L’appui aux collectivités publiques s’est également poursuivi par la mise en place de dispositifs spécifiques, comme en Polynésie française, et le financement de bonification d’intérêts pour leurs investissements structurants.
indicateurs les plus représentatifs de la mission

	OBJECTIF :
	Encourager la création et la sauvegarde d’emplois durables dans le secteur marchand


	Indicateur 138-1.1 :
	Impact des exonérations de cotisations patronales de sécurité sociale sur l’évolution des effectifs salariés dans les DOM


	Sous-indicateur

(voir le détail dans la présentation de l’objectif n° 1 du programme n° 138)
	Unité
	Réalisation 2013

	 Ecart entre le taux de croissance de l’emploi salarié dans les entreprises d’outre-mer exonérées de cotisations sociales au titre d’une année et le taux de croissance de l’emploi salarié outre-mer au titre de la même année
	Nombre décimal
	0,1

	 Ecart entre le taux de croissance de l’emploi salarié dans les entreprises d’outre-mer exonérées de cotisations sociales au titre d’une année et le taux de croissance de l’emploi salarié dans les entreprises analogues de métropole
	Nombre décimal
	1,4


	OBJECTIF :
	Lutter contre l’exclusion du marché du travail des publics les plus éloignés de l’emploi par des actions de formation professionnelle adaptées


	Indicateur 138-2.1 :
	Taux d’insertion des volontaires du SMA en fin de contrat


	Sous-indicateur

(voir le détail dans la présentation de l’objectif n° 2 du programme n° 138)
	Unité
	Réalisation 2013

	 Taux d’insertion des volontaires du SMA en fin de contrat
	%
	76,3

	 Taux de sorties anticipées du dispositif sans insertion professionnelle
	%
	12,1


	OBJECTIF :
	Mieux répondre au besoin de logement social


	Indicateur 123-1.1 :
	Fluidité du parc de logements sociaux


	Sous-indicateur

(voir le détail dans la présentation de l’objectif n° 1 du programme n° 123)
	Unité
	Réalisation 2013

	 Ratio du nombre de demandeurs de logements sociaux (hors demande de mutations internes) en fin d’année N rapporté au nombre de relogements de demandeurs au cours de l’année N (hors mutations internes) en outre-mer
	Ratio
	9

	 Taux de mobilité dans le parc social
	%
	7,6


	Récapitulation des crédits et des emplois 
	
	


Récapitulation des crédits et des emplois par programme

 Avertissement

La colonne « ETPT » est renseignée de la façon suivante : 

-
la prévision en emplois du programme correspond au total indicatif des ETPT par programme figurant dans le PAP 2013 et des transferts d’ETPT prévus en gestion ;

-
l’exécution en emplois du programme correspond à la consommation des ETPT du programme pour l’année 2013 sur le périmètre de gestion du ministère (c'est-à-dire après transferts de gestion éventuels).

	Programme 

Crédits
	Autorisations d’engagement
	Crédits
de paiement
	ETPT
(*)

	 Emploi outre-mer   

	 

	 Exécution
	1 458 677 760
	1 453 015 141
	5 086

	 Prévision
	1 477 829 988
	1 470 719 624
	5 086

	 Crédits de LFI (hors FDC et ADP)
	1 403 833 174
	1 393 221 174
	5 086

	 Ouvertures / annulations prévues (y.c. FDC et ADP)
	73 996 814
	77 498 450
	

	 Conditions de vie outre-mer   

	 

	 Exécution
	719 726 497
	649 454 336
	

	 Prévision
	761 027 276
	667 141 009
	

	 Crédits de LFI (hors FDC et ADP)
	784 405 476
	645 642 584
	

	 Ouvertures / annulations prévues (y.c. FDC et ADP)
	-23 378 200
	21 498 425
	

	 Total Exécution
	2 178 404 257
	2 102 469 477
	5 086

	 Total Prévision
	2 238 857 264
	2 137 860 633
	5 086


(*) Répartition indicative par programme du plafond ministériel d’emplois

RÉCAPITULATION DES CRÉDITS PAR PROGRAMME ET ACTION

	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Numéro et intitulé du programme ou de l’action
	2012
	2013
	2012
	2013

	Prévision LFI y.c. FDC et ADP
Consommation 
	
	
	
	

	 138 
	Emploi outre-mer   
	1 325 681 975
	1 418 533 174
	1 350 901 975
	1 407 921 174

	
	
	1 337 215 367
	1 458 677 760
	1 355 883 919
	1 453 015 141

	 01
	Soutien aux entreprises   
	1 088 687 153
	1 164 545 556
	1 089 187 153
	1 164 545 556

	
	
	1 102 801 317
	1 217 420 942
	1 098 900 128
	1 217 016 664

	 02
	Aide à l’insertion et à la qualification professionnelle   
	236 994 822
	251 083 618
	261 714 822
	240 471 618

	
	
	234 414 050
	238 613 215
	256 983 791
	233 496 737

	 03
	Pilotage des politiques des outre-mer (nouveau)  
	
	2 904 000
	
	2 904 000

	
	
	
	2 643 603
	
	2 501 740

	 123 
	Conditions de vie outre-mer   
	809 755 161
	784 705 476
	632 313 415
	645 942 584

	
	
	820 753 668
	719 726 497
	668 471 244
	649 454 336

	 01
	Logement   
	273 048 887
	272 758 664
	214 148 887
	227 009 777

	
	
	230 541 364
	215 347 855
	227 283 898
	243 156 866

	 02
	Aménagement  du territoire   
	212 827 653
	185 165 400
	148 396 534
	165 215 400

	
	
	223 567 493
	172 467 251
	124 420 611
	149 265 191

	 03
	Continuité territoriale   
	51 450 000
	51 450 000
	51 450 000
	51 450 000

	
	
	51 687 836
	57 340 794
	51 170 962
	55 161 304

	 04
	Sanitaire, social, culture, jeunesse et sports   
	32 183 762
	5 507 183
	32 183 762
	5 507 183

	
	
	33 241 506
	8 467 452
	33 470 573
	8 770 897

	 06
	Collectivités territoriales   
	188 444 859
	187 853 459
	158 300 899
	161 427 666

	
	
	244 850 094
	196 091 712
	208 151 897
	166 046 120

	 07
	Insertion économique et coopération régionales   
	1 800 000
	1 970 770
	1 800 000
	1 970 770

	
	
	1 564 004
	1 154 426
	1 593 593
	1 327 838

	 08
	Fonds exceptionnel d’investissement   
	17 000 000
	50 000 000
	19 000 000
	25 900 000

	
	
	6 551 371
	43 557 007
	18 517 200
	20 209 237

	 09
	Appui à l’accès aux financements bancaires   
	33 000 000
	30 000 000
	7 033 333
	7 461 788

	
	
	28 750 000
	25 300 000
	3 862 510
	5 516 883


RÉCAPITULATION DES CRÉDITS PAR PROGRAMME ET TITRE

	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Numéro et intitulé du programme ou du titre
	2012
	2013
	2012
	2013

	Prévision LFI y.c. FDC et ADP
Consommation 
	
	
	
	

	 138 / Emploi outre-mer   
	1 325 681 975
	1 418 533 174
	1 350 901 975
	1 407 921 174

	
	1 337 215 367
	1 458 677 760
	1 355 883 919
	1 453 015 141

	 Titre 2. Dépenses de personnel
	133 587 347
	137 654 673
	133 587 347
	137 654 673

	
	132 138 712
	136 779 930
	132 138 712
	136 779 930

	 Autres dépenses :
	1 192 094 628
	1 280 878 501
	1 217 314 628
	1 270 266 501

	
	1 205 076 655
	1 321 897 830
	1 223 745 207
	1 316 235 211

	 Titre 3. Dépenses de fonctionnement
	54 174 530
	57 598 000
	54 174 530
	57 598 000

	
	60 838 684
	62 508 870
	61 490 612
	59 086 063

	 Titre 5. Dépenses d’investissement
	20 410 000
	29 912 000
	45 130 000
	19 300 000

	
	17 059 711
	19 969 070
	38 902 416
	20 576 915

	 Titre 6. Dépenses d’intervention
	1 117 510 098
	1 193 368 501
	1 118 010 098
	1 193 368 501

	
	1 127 168 460
	1 239 419 890
	1 123 342 379
	1 236 572 233

	 Titre 7. Dépenses d’opérations financières
	
	
	
	

	
	9 800
	
	9 800
	

	 123 / Conditions de vie outre-mer   
	809 755 161
	784 705 476
	632 313 415
	645 942 584

	
	820 753 668
	719 726 497
	668 471 244
	649 454 336

	 Titre 3. Dépenses de fonctionnement
	1 687 314
	1 876 314
	1 687 314
	1 876 314

	
	-115 434 545
	12 077 297
	14 212 040
	16 334 907

	 Titre 5. Dépenses d’investissement
	
	
	
	

	
	602 442
	138 313
	1 320 170
	1 301 905

	 Titre 6. Dépenses d’intervention
	808 067 847
	782 829 162
	630 626 101
	644 066 270

	
	935 585 771
	707 510 887
	652 939 034
	631 817 524

	 Total des crédits prévus
	2 135 437 136
	2 203 238 650
	1 983 215 390
	2 053 863 758

	 Total des crédits consommés
	2 157 969 035
	2 178 404 257
	2 024 355 163
	2 102 469 477

	 Dont :
	
	
	
	

	 Titre 2. Dépenses de personnel
	133 587 347
	137 654 673
	133 587 347
	137 654 673

	
	132 138 712
	136 779 930
	132 138 712
	136 779 930

	 Autres dépenses :
	2 001 849 789
	2 065 583 977
	1 849 628 043
	1 916 209 085

	
	2 025 830 323
	2 041 624 327
	1 892 216 451
	1 965 689 547

	 Titre 3. Dépenses de fonctionnement
	55 861 844
	59 474 314
	55 861 844
	59 474 314

	
	-54 595 861
	74 586 167
	75 702 652
	75 420 970

	 Titre 5. Dépenses d’investissement
	20 410 000
	29 912 000
	45 130 000
	19 300 000

	
	17 662 153
	20 107 383
	40 222 586
	21 878 820

	 Titre 6. Dépenses d’intervention
	1 925 577 945
	1 976 197 663
	1 748 636 199
	1 837 434 771

	
	2 062 754 231
	1 946 930 777
	1 776 281 413
	1 868 389 757

	 Titre 7. Dépenses d’opérations financières
	
	
	
	

	
	9 800
	
	9 800
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	Bilan stratégique du rapport annuel de performances 
	
	


	 Thomas DEGOS

	Directeur général des outre-mer

	Responsable du programme n° 138 : Emploi outre-mer


 L’État continue, via le programme « Emploi outre-mer », de soutenir fortement les économies ultra-marines afin d’améliorer la situation de l’emploi local, par des dispositifs spécifiques en faveur de la compétitivité des entreprises (exonérations de cotisations sociales patronales, aides directes) ainsi que des actions en faveur de l’insertion et de la qualification professionnelle des ultramarins, qu’il s’agisse des actions de formation menées dans le cadre du service militaire adapté (SMA) ou de l’aide à la formation qualifiante en mobilité mise en œuvre par l’agence de l’outre-mer pour la mobilité (LADOM), opérateur du programme.

Comme en 2012, l’outre-mer a connu en 2013 un redressement de l’emploi salarié outre-mer marqué par une croissance positive (+ 0,6 %) à la différence de la métropole (− 0,5 %) en dépit d’indicateurs sociaux (taux de chômage) nettement plus dégradés que dans l’Hexagone, notamment parmi les jeunes.

Action n°01 : Soutien aux entreprises

L’abaissement du coût du travail, au travers de la prise en charge par l’État des cotisations de sécurité sociale dues par les entreprises, constitue le principal axe d’intervention du programme. Au cours de l’année 2013, 1 208 M€, soit plus de 83 % des dépenses du programme, ont ainsi été consacrés à la compensation de ces exonérations auprès des régimes de sécurité sociale.

Les dispositifs d’exonérations de cotisations, spécifiques aux outre-mer, se concentrent sur les salaires pour lesquels l’impact du dispositif est le plus fort et sur les entreprises intervenant dans des secteurs et/ou des zones géographiques stratégiques pour le développement des outre-mer.

L’aide au fret, dispositif de soutien aux entreprises ultramarines destiné à abaisser le coût des importations et exportations de matières premières et de produits entrant dans un cycle de production locale, mis en place pour la première fois en 2011, est le principal dispositif d’intervention porté par cette action en dehors des exonérations de charges.

Action n°02 : Aide à l’insertion et à la qualification professionnelle

Dispositif original s’adressant aux jeunes ultramarins âgés de 18 à 26 ans en difficulté scolaire ou professionnelle, le service militaire adapté allie développement citoyen et formation professionnelle dans un environnement militaire. En inscrivant son action dans le cadre général de la formation tout au long de la vie, ce dispositif spécifique à l’outre-mer, qui se positionne en « chaînon manquant » du dispositif général d’éducation et de formation, propose ainsi une réponse globale à une jeunesse en difficulté, en vue d’une insertion durable par l’acquisition d’un comportement citoyen et d’une réelle employabilité.

Avec un taux de 76,3 % d’insertion des volontaires en fin de contrat, ce dispositif, qui a accueilli 2 793 nouveaux stagiaires en 2013, remplit sa mission. Pour cette raison, et en vue de répondre aux besoins d’insertion des jeunes en difficulté, l’objectif de doubler à terme le nombre de jeunes stagiaires formés dans le cadre du service militaire adapté a été fixé et sera atteint en 2016.

La nécessité de diversification des parcours d’offres de formation dans les départements d’outre-mer justifie l’intervention financière de l’État dans l’accompagnement de la mobilité, pour assurer une nécessaire mutualisation des moyens et l’expression de la solidarité nationale. Pour la mise en œuvre de cette politique, l’État s’appuie sur l’agence de l’outre-mer pour la mobilité (LADOM), qui assure la gestion du passeport-mobilité formation professionnelle instauré par la loi pour le développement économique des outre-mer (LODEOM).
Opérateur unique du programme, LADOM met en œuvre des parcours de formation et un accompagnement individualisé vers l’emploi. En 2013, 4 217 mesures ont été réalisées, réparties entre 3 251 mesures « Allocation complémentaire de mobilité » (ACM), 831 mesures « Mobilité formation emploi » (MFE) et 135 mesures d’accompagnement post-mobilité (nouveauté 2013).
En 2013, LADOM a maintenu la performance de ses interventions, puisque ce sont 51 % des jeunes formés qui trouvent, six mois après leur formation qualifiante, une solution durable au regard de l’emploi.
	récapitulation des objectifs et indicateurs de performance 
	
	


	 OBJECTIF 1
	Encourager la création et la sauvegarde d’emplois durables dans le secteur marchand

	 INDICATEUR 1.1
	Impact des exonérations de cotisations patronales de sécurité sociale sur l’évolution des effectifs salariés dans les DOM

	 OBJECTIF 2
	Lutter contre l’exclusion du marché du travail des publics les plus éloignés de l’emploi par des actions de formation professionnelle adaptées

	 INDICATEUR 2.1
	Taux d’insertion des volontaires du SMA en fin de contrat

	 INDICATEUR 2.2
	Taux d’insertion professionnelle des jeunes ayant bénéficié d’une mesure de formation professionnelle en mobilité, 6 mois après la sortie de la mesure


	Objectifs et indicateurs de performance 
	
	


	OBJECTIF n° 1 : Encourager la création et la sauvegarde d’emplois durables dans le secteur marchand 
	
	


	INDICATEUR 1.1 : Impact des exonérations de cotisations patronales de sécurité sociale sur l’évolution des effectifs salariés dans les DOM
	
	


(du point de vue du citoyen)

  indicateur de la mission 

	 
	Unité
	2011
Réalisation
	2012
Réalisation
	2013
Prévision
PAP 2013
	2013
Prévision actualisée
PAP 2014
	2013
Réalisation
	2015
Cible
PAP 2013

	 Ecart entre le taux de croissance de l’emploi salarié dans les entreprises d’outre-mer exonérées de cotisations sociales au titre d’une année et le taux de croissance de l’emploi salarié outre-mer au titre de la même année
	Nombre décimal
	0,7
	0,2
	0,6
	nc
	0,1
	0,8

	 Ecart entre le taux de croissance de l’emploi salarié dans les entreprises d’outre-mer exonérées de cotisations sociales au titre d’une année et le taux de croissance de l’emploi salarié dans les entreprises analogues de métropole
	Nombre décimal
	2,5
	1,7
	3
	nc
	1,4
	3


 Commentaires techniques

 Source des données : Source externe : Agence centrale des organismes de sécurité sociale (ACOSS)
Les données sont fournies par l’ACOSS en février de chaque année et font l’objet de mises à jour annuelles. Les chiffres des réalisations indiquées dans le tableau ci-dessus sont donc susceptibles d’être revus dans les prochains documents budgétaires.

Explications sur la construction de l’indicateur : L’indicateur concerne la Guadeloupe, la Guyane, la Martinique et la Réunion.
Les entreprises prises en compte dans ces DOM sont celles appartenant aux secteurs mentionnés dans la description du programme ainsi que celles comportant moins de 10 salariés.

Sous-indicateur n° 1 : L’écart, exprimé en nombre de points, est mesuré en calculant la différence entre, d’une part, le taux de croissance d’une année sur l’autre de l’emploi salarié dans les entreprises exonérées de cotisations sociales au titre de la législation spécifique à l’outre-mer, et, d’autre part, le taux de croissance global de l’emploi salarié outre-mer durant la même période.

Sous-indicateur n° 2 : Les entreprises analogues prises en compte en métropole sont celles des secteurs d’activité éligibles outre-mer au dispositif d’exonérations de cotisations sociales et celles de moins de 10 salariés. L’écart, exprimé en nombre de points, est mesuré en calculant la différence entre, d’une part, le taux de croissance d’une année sur l’autre de l’emploi salarié dans les secteurs et entreprises exonérés de cotisations sociales au titre de la législation spécifique à l’outre-mer et, d’autre part, ce même taux dans les entreprises analogues (secteurs d’activité éligibles outre-mer, entreprises de moins de 10 salariés) de l’hexagone.

La période de référence des données prises en compte pour le calcul de cet indicateur porte sur des données trimestrielles comprises entre le 1er octobre de l’année n-1 et le 30 septembre de l’année n afin de caler le calendrier sur la date de diffusion des données fournies par l’ACOSS.

Nouvelle segmentation des cotisants 

A compter de 2013, la segmentation des cotisants selon qu'ils sont ou non éligibles à la LODEOM est déterminée à partir de la nomenclature d’activité des communautés européennes (NACE 2008).
Pour assurer une cohérence d'évolution, l'historique (depuis 2011) a été complètement revu.
 ANALYSE DES RÉSULTATS
 L’indicateur n°1.1 « Impact des exonérations de cotisations patronales de sécurité sociale sur l’évolution des effectifs salariés dans les DOM », vise à rendre compte des dispositifs mis en œuvre dans le cadre de l’objectif n°1 « Encourager la création et la sauvegarde d’emplois durables dans le secteur marchand ».
Les dispositifs en vigueur ont été modifiés par la loi pour le développement économique des outre-mer (LODEOM), du 27 mai 2009. La LODEOM a pour objectif principal de renforcer la compétitivité de ces territoires, de favoriser la création d’emplois et l’amélioration du pouvoir d’achat, notamment par la création des zones franches d’activité et la définition de nouvelles modalités d’exonération de charges sociales patronales ciblées sur les bas salaires, les très petites entreprises (TPE) et les entreprises des secteurs prioritaires porteurs en termes de développement endogène (tourisme, énergies renouvelables, environnement, agro-nutrition, recherche-développement, technologies de l’information et de la communication).

Les données sur l’évolution du taux de croissance de l’emploi salarié témoignent du contexte économique et social global en outre-mer. Le soutien aux entreprises, par le biais des exonérations sociales, influe sur ce contexte mais ne constitue pas un facteur unique agissant sur la croissance ou l’emploi. Son impact, diffus, ne peut se dégager aisément, ce qui mène à privilégier une analyse tendancielle et comparative entre les secteurs exonérés, et avec ceux de l’Hexagone.

Une croissance de l’emploi salarié dans les DOM

Après révision des données sur la base de la nomenclature d’activité des communautés européennes (NACE 2008), il apparait qu’en 2013, les réalisations marquent une hausse du taux de croissance de l’emploi salarié dans les entreprises d’outre-mer exonérées de charges patronales de sécurité sociale de 0,1 point (sous-indicateur 1.1) par rapport au taux global de croissance de l’emploi dans les DOM. En 2012, cet écart était de 0,2 point.
Si au regard de l’écart observé en 2012, l’écart de taux de croissance de l’emploi dans les entreprises exonérées se réduit (-0,1 point), il n’en demeure pas moins que le régime d’exonération demeure favorable à l’emploi dans les entreprises qui en sont bénéficiaires.
L’écart de 2013 s’appuie sur deux taux au demeurant positifs. En effet, le nombre d’emplois dans les entreprises exonérées a crû de +0,6 % en 2013 contre +0,5 % dans les autres entreprises hors cible exonérations (>10 salariés des autres secteurs). Ainsi, l’ensemble des effectifs salariés a enregistré une progression de +0,6 % dans les DOM entre 2012 et 2013 sous l’effet notamment de la dynamique propre à l’emploi dans les moyennes et petites entreprises.

Dans le détail, les effectifs salariés dans les secteurs d’activité ciblés par les exonérations de charges progressent de 0,3 % entre 2012 et 2013 (même si entre 2011 et 2012 l’augmentation était de 2,1 %), tandis que ceux des entreprises de 10 salariés et moins des autres secteurs augmentent de 1,2 % (contre 0,8 % entre 2011 et 2012). Seule la Martinique connaît pour la deuxième année consécutive un recul simultané sur les deux typologies d’exonération.

Au final, près de 54 % des emplois salariés auront été exonérés en 2013, ce qui concerne près de 85 % des entreprises des quatre DOM considérés.

Une croissance plus marquée dans les secteurs aidés des DOM que ceux de métropole

La comparaison des taux de croissance de l’emploi salarié dans les entreprises exonérées avec les entreprises métropolitaines comparables (sous-indicateur n°2.2) est favorable à l’outre-mer de 1,4 point. Néanmoins, cette progression est inférieure à celle de 2012 (1,7 point) et 2011 (2,5 points) mais supérieure aux réalisations de 2010 (1,1 point). Tandis que l’emploi dans les secteurs aidés augmente outre-mer, l’Hexagone enregistre, sur les secteurs équivalents, une diminution de 0,8 %. L’évolution est plus favorable à l’outre-mer qui connaît une augmentation de l’emploi dans les secteurs ciblés (+0,3 % contre -0,8 % dans l’Hexagone) et une augmentation plus importante de l’emploi dans les petites entreprises (+1,2 % contre -0,6 % dans l’Hexagone).

Ainsi, au regard de la situation en métropole, les mesures d’exonérations de cotisations patronales de sécurité sociale participent au soutien de l’emploi salarié dans les DOM, en particulier dans les très petites entreprises et les secteurs aidés.
	OBJECTIF n° 2 : Lutter contre l’exclusion du marché du travail des publics les plus éloignés de l’emploi par des actions de formation professionnelle adaptées 
	
	


	INDICATEUR 2.1 : Taux d’insertion des volontaires du SMA en fin de contrat
	
	


(du point de vue du citoyen)

  indicateur de la mission 

	 
	Unité
	2011
Réalisation
	2012
Réalisation
	2013
Prévision
PAP 2013
	2013
Prévision actualisée
PAP 2014
	2013
Réalisation
	2015
Cible
PAP 2013

	 Taux d’insertion des volontaires du SMA en fin de contrat
	%
	76,3
	73,8
	77
	73
	76,3
	80

	 Taux de sorties anticipées du dispositif sans insertion professionnelle
	%
	11,8
	14,1
	<=12
	<=12
	12,1
	<=10


 Commentaires techniques

 Source des données : Provenant d’une source interne, l’indicateur est renseigné à partir des tableaux de suivi émanant des régiments du Service militaire adapté.

Mode de calcul :

Sous-indicateur 2.1.1 « Taux d’insertion des volontaires du SMA en fin de contrat »
Le taux d’insertion est le rapport entre le nombre de volontaires insérés et le nombre de volontaires formés (fin de contrat) dans l’année. Sont comptés comme insérés les volontaires qui bénéficient d’un emploi rémunéré (CDD/CDI) ou d’un dispositif qualifiant de formation professionnelle en fin de contrat ou dans les six mois qui suivent la fin de contrat.

Le périmètre de cet indicateur a été modifié au PAP 2013 : il n’intègre plus désormais les volontaires techniciens (1ère expérience professionnelle) qui relèvent davantage d’une mission de « soutien à l’emploi » que d’une mission d’insertion.

Désormais le sous-indicateur 2.1.1 considère les seuls volontaires stagiaires.
Les résultats antérieurs à 2013 figurant dans le tableau ci-dessus sont exprimés selon ce nouveau périmètre.

Sous-indicateur 2.1.2 « Taux de sorties anticipées du dispositif sans insertion professionnelle »
Ce sous-indicateur, créé au PAP 2013, complète l’analyse du précédent en indiquant le taux de sortie anticipée du SMA, c'est-à-dire le pourcentage de volontaires stagiaires qui renoncent à effectuer la totalité du parcours SMA et qui partent sans être insérés.
	INDICATEUR 2.2 : Taux d’insertion professionnelle des jeunes ayant bénéficié d’une mesure de formation professionnelle en mobilité, 6 mois après la sortie de la mesure
	
	


(du point de vue du citoyen)

	 
	Unité
	2011
Réalisation
	2012
Réalisation
	2013
Prévision
PAP 2013
	2013
Prévision actualisée
PAP 2014
	2013
Réalisation
	2015
Cible
PAP 2013

	 Taux d’insertion professionnelle des jeunes ayant bénéficié d’une mesure de formation professionnelle en mobilité, 6 mois après la sortie de la mesure.
	%
	54
	53
	62
	57
	51
	70


 Commentaires techniques

 Source des données : Source externe : LADOM

LADOM réalise des enquêtes auprès des bénéficiaires des mesures de formation professionnelle en mobilité et le suivi est informatisé. L’indicateur est calculé uniquement pour les bénéficiaires dont les situations sont connues. Le pourcentage de réponse aux enquêtes sur le devenir des bénéficiaires des mesures (nombre des dossiers renseignés) a donc une conséquence directe sur le calcul de l’indicateur.

Explications sur la construction de l’indicateur :
L’insertion professionnelle à laquelle l’indicateur fait référence est une solution durable au regard de l’emploi, et se comprend donc au sens large car il peut s’agir d’un CDI, d’un CDD de plus de 6 mois ou d’une action de formation qualifiante.

L’indicateur est calculé pour les jeunes ayant bénéficié du dispositif de formation professionnelle en mobilité, 6 mois après la sortie de la mesure.
 ANALYSE DES RÉSULTATS
 Résultats indicateur 2.1

En 2013, quelques 5 429 volontaires auront bénéficié du SMA. Parmi eux, 1 095 sont des volontaires techniciens ayant bénéficié d’une mesure de soutien à l’emploi et d’une première expérience professionnelle. Le SMA poursuit par ailleurs sa montée en puissance en augmentant l’effectif de bénéficiaires pour atteindre son format 6 000 à l’horizon 2016.

L’indicateur n°2.1.1 mesure le taux d’insertion des volontaires du SMA en fin de contrat.

Une insertion à la hausse qui revient à son niveau de 2011
S’agissant du taux d’insertion, un infléchissement a été constaté sur la période 2009 à 2012. Au cours de l’année 2013, le volume d’insertion a augmenté de façon significative. Il s’établit pour le millésime 2013 à 76,3 %. En volume, cela représente 2 793 jeunes volontaires stagiaires insérés, soit 250 de plus qu’en 2012.

Les deux éléments de substance suivants concourent à la progression de l’insertion en 2013 : 

-
une constante recherche d’efficience de la part du SMA ;

-
une accélération des mesures mobilité accordées sur le second semestre 2013.

L’indicateur n°2.1.2 mesure le taux de sorties négatives anticipées.

Une attrition maîtrisée

Conjointement aux efforts menés sur l’insertion, le SMA conduit une politique visant à contraindre le volume de sorties anticipées du dispositif sans insertion professionnelle (taux d’attrition négative). Il est à noter que le suivi du taux d’attrition, complément utile du taux d’insertion, a intégré la maquette de performance du programme 138 au PAP 2013 (indicateur n° 2.1.2).
Cette maîtrise du taux d’attrition négative est la conséquence de l’amélioration :

-
du processus de recrutement qui, s’appuyant sur des partenariats avec les acteurs locaux de l’accueil, l’information et l’orientation des jeunes en difficulté, dirige vers le SMA un public mieux ciblé et plus motivé ;
-
du suivi individualisé par la mise en œuvre depuis 2006 du CAPI
, dont la notoriété en fait aujourd’hui un véritable passeport vers l’insertion.

Ventilation de l’insertion professionnelle
La répartition de l’insertion est globalement conforme à celle des années antérieures. Sur l’ensemble des volontaires insérés, 34,3 % le sont dans l’emploi durable (CDD > 6 mois ou CDI), 32,2 % ont obtenu un emploi de transition (CDD de 1 à 6 mois) et 33,5 % (27,8 % en 2012) se sont orientés vers une poursuite de formation professionnelle.

Maintenant son effort pour l’insertion dans l’emploi, le SMA enrichit ses partenariats permettant d’ouvrir des voies d’insertion dans l’alternance. Ainsi, la convention liant LADOM et le SMA a été renouvelée. Parallèlement, un accord a été conclu avec l’assemblée permanente des chambres des métiers et de l’artisanat (AP-CMA) pour promouvoir l’alternance au niveau local.

Une mobilité vers la métropole en augmentation

L’insertion en métropole reste orientée à la hausse : 17,7 % en 2013 avec 636 mesures contre 16,4 % en 2012 avec 576 mesures.

Ces bons résultats sont le fruit d’un partenariat efficace entre le SMA et LADOM ; la part de mobilité soutenue par LADOM passant de 68 % à 77 %. Les mesures proposées par LADOM permettent soit une insertion par le biais d’une poursuite de formation professionnelle, soit une insertion dans l’emploi par le bais de l’alternance.
L’insertion en métropole reste stratégique pour le SMA.
En effet, dans la double conjoncture d’un marché de l’emploi saturé dans les départements et collectivités d’outre-mer et d’une offre de formation qualifiante ne couvrant pas tous les besoins du SMA, la performance du SMA repose pour une part non négligeable sur la mobilité vers la métropole, selon deux axes :
- la poursuite de formation certifiante : le SMA dispense principalement des formations pré-certifiantes ou pré-sectorielles visant dans la continuité une formation continue qualifiante future gage d’une meilleure employabilité (parcours sécurisés) ;
- l’entrée en alternance : le SMA avec LADOM et l’ensemble des partenaires du réseau qu’ils ont en commun (grandes directions nationales [GDF, SNCF, SFR] et organismes de formation [MFR, AFPA, ACSEA]), construisent des parcours professionnels fondés sur une formation certifiante par l’alternance en métropole.
Dans cette perspective, et en dépit d’un contexte ne favorisant pas les prises de risques de la part des recruteurs, le SMA a atteint son objectif grâce au renforcement des partenariats et au développement d’une procédure d’animation de son réseau.

Résultats indicateur 2.2

L’année 2013 s’inscrit en forte progression par rapport à 2012 dans la mesure où le nombre de mesures de formation réalisées a augmenté de 11,7 % et celui des nouveaux bénéficiaires de 46,9 %. En effet, 4 217 mesures ont été réalisées, réparties entre 3 251 mesures « Allocation complémentaire de mobilité » (ACM), 831 mesures « Mobilité formation emploi » (MFE) et 135 mesures d’accompagnement post-mobilité (nouveauté 2013). Elles ont concerné 3 697 nouveaux bénéficiaires en 2013 contre 2 516 en 2012. Par ailleurs, le taux de sortie anticipée des formations a reculé de 3 points, passant de 11 % à 8 % en 2013, quand le pourcentage d'entrées en formation dans les secteurs "en tension
" progressait de 2 points, passant de 89 % en 2012 à 91 % en 2013, prouvant ainsi que LADOM a amélioré son effort d’orientation. Ces secteurs sont déterminés par l’enquête relative aux « besoins de main d’œuvre » (BMO), initiée par Pôle Emploi, qui mesure les intentions de recrutement des employeurs pour l’année à venir.

S’agissant du taux de retour dans la collectivité d'outre-mer d’origine des bénéficiaires d’une mesure de formation professionnelle, ce dernier est resté stable à 38 %, marquant l’anticipation de ces jeunes à trouver des débouchés professionnels locaux.

Le contexte économique dégradé couplé à l’augmentation du nombre de mesures moins certifiantes justifient également la diminution du taux d’insertion des jeunes qui bénéficient d'une solution durable au regard de l'emploi 6 mois après la sortie de leur formation à hauteur de 51 % en 2013 contre 53 % en 2012. En outre, la non-atteinte de l’objectif de 57 % provient en partie du fait que l’ensemble des données d’insertion n’a pas encore été collecté et ne sera connu qu’en juillet 2014. Il est donc probable que ce taux soit révisé à la hausse.
	Présentation des crédits et des dépenses fiscales
	
	


 2013 / Présentation par action et titre des crédits ouverts et des crédits CONSOMMÉS

 2013 / Autorisations d’engagement
	 Numéro et intitulé de l’action / sous-action
	Titre 2
Dépenses de personnel
	Titre 3
Dépenses de fonctionnement
	Titre 5
Dépenses d’investissement
	Titre 6
Dépenses d’intervention
	Total

	Total
y.c. FDC et ADP
prévus en LFI

	Prévision LFI 2013
Consommation 2013
	
	
	
	
	
	

	 01
	Soutien aux entreprises  
	
	
	
	1 164 545 556
	1 164 545 556
	1 164 545 556

	
	
	
	216 476
	
	1 217 204 466
	1 217 420 942
	

	 02
	Aide à l’insertion et à la qualification professionnelle  
	137 654 673
	41 494 000
	28 412 000
	28 822 945
	236 383 618
	251 083 618

	
	
	136 779 930
	59 742 291
	19 969 070
	22 121 924
	238 613 215
	

	 03
	Pilotage des politiques des outre-mer (nouveau) 
	
	2 904 000
	
	
	2 904 000
	2 904 000

	
	
	
	2 550 103
	
	93 500
	2 643 603
	

	 Total des AE prévues en LFI
	137 654 673
	44 398 000
	28 412 000
	1 193 368 501
	1 403 833 174
	1 418 533 174

	 Ouvertures par voie de FDC et ADP
	0
	+20 439 926
	+20 439 926
	

	 Ouvertures / annulations (hors FDC et ADP)
	-19 559
	+53 576 447
	+53 556 888
	

	 Total des AE ouvertes
	137 635 114
	1 340 194 874
	1 477 829 988
	

	 Total des AE consommées
	136 779 930
	62 508 870
	19 969 070
	1 239 419 890
	1 458 677 760
	


 2013 / crédits de paiement
	 Numéro et intitulé de l’action / sous-action
	Titre 2
Dépenses de personnel
	Titre 3
Dépenses de fonctionnement
	Titre 5
Dépenses d’investissement
	Titre 6
Dépenses d’intervention
	Total

	Total
y.c. FDC et ADP
prévus en LFI

	Prévision LFI 2013
Consommation 2013
	
	
	
	
	
	

	 01
	Soutien aux entreprises  
	
	
	
	1 164 545 556
	1 164 545 556
	1 164 545 556

	
	
	
	225 446
	
	1 216 791 218
	1 217 016 664
	

	 02
	Aide à l’insertion et à la qualification professionnelle  
	137 654 673
	41 494 000
	17 800 000
	28 822 945
	225 771 618
	240 471 618

	
	
	136 779 930
	56 452 377
	20 576 915
	19 687 515
	233 496 737
	

	 03
	Pilotage des politiques des outre-mer (nouveau) 
	
	2 904 000
	
	
	2 904 000
	2 904 000

	
	
	
	2 408 240
	
	93 500
	2 501 740
	

	 Total des CP prévus en LFI
	137 654 673
	44 398 000
	17 800 000
	1 193 368 501
	1 393 221 174
	1 407 921 174

	 Ouvertures par voie de FDC et ADP
	0
	+20 439 926
	+20 439 926
	

	 Ouvertures / annulations (hors FDC et ADP)
	-19 559
	+57 078 083
	+57 058 524
	

	 Total des CP ouverts
	137 635 114
	1 333 084 510
	1 470 719 624
	

	 Total des CP consommés
	136 779 930
	59 086 063
	20 576 915
	1 236 572 233
	1 453 015 141
	


2012 / Présentation par action et titre des crédits votés (lFI) et des crédits consommés

 2012 / Autorisations d’engagement
	 Numéro et intitulé de l’action / sous-action
	Titre 2
Dépenses de personnel
	Titre 3
Dépenses de fonctionnement
	Titre 5
Dépenses d’investissement
	Titre 6
Dépenses d’intervention
	Titre 7
Dépenses d’opérations financières
	Total
hors FDC et ADP 
prévus en LFI
	Total
y.c. FDC et ADP


	Prévision LFI 2012
Consommation 2012
	
	
	
	
	
	
	

	 01
	Soutien aux entreprises  
	0
	
	
	1 088 687 153
	
	1 088 687 153
	1 088 687 153

	
	
	
	603 737
	
	1 102 197 580
	
	
	1 102 801 317

	 02
	Aide à l’insertion et à la qualification professionnelle  
	133 587 347
	41 884 530
	19 890 000
	28 822 945
	
	224 184 822
	236 994 822

	
	
	132 138 712
	60 234 947
	17 059 711
	24 970 880
	9 800
	
	234 414 050

	 Total des AE prévues en LFI
	133 587 347
	41 884 530
	19 890 000
	1 117 510 098
	
	1 312 871 975
	1 325 681 975

	 Total des AE consommées
	132 138 712
	60 838 684
	17 059 711
	1 127 168 460
	9 800
	
	1 337 215 367


 2012 / crédits de paiement
	 Numéro et intitulé de l’action / sous-action
	Titre 2
Dépenses de personnel
	Titre 3
Dépenses de fonctionnement
	Titre 5
Dépenses d’investissement
	Titre 6
Dépenses d’intervention
	Titre 7
Dépenses d’opérations financières
	Total
hors FDC et ADP 
prévus en LFI
	Total
y.c. FDC et ADP


	Prévision LFI 2012
Consommation 2012
	
	
	
	
	
	
	

	 01
	Soutien aux entreprises  
	0
	
	
	1 089 187 153
	
	1 089 187 153
	1 089 187 153

	
	
	
	411 549
	
	1 098 488 579
	
	
	1 098 900 128

	 02
	Aide à l’insertion et à la qualification professionnelle  
	133 587 347
	41 884 530
	44 610 000
	28 822 945
	
	248 904 822
	261 714 822

	
	
	132 138 712
	61 079 063
	38 902 416
	24 853 800
	9 800
	
	256 983 791

	 Total des CP prévus en LFI
	133 587 347
	41 884 530
	44 610 000
	1 118 010 098
	
	1 338 091 975
	1 350 901 975

	 Total des CP consommés
	132 138 712
	61 490 612
	38 902 416
	1 123 342 379
	9 800
	
	1 355 883 919


Présentation par action des charges constatées

Avertissement

Sont reportés dans le tableau ci-dessous les coûts directs par action arrêtés en mars 2014 par le département comptable ministériel, en liaison avec le ministère concerné.

Les coûts directs comprennent les charges ayant donné lieu à opérations budgétaires (personnel, fonctionnement, subventions pour charges de service public, transferts aux ménages, entreprises et collectivités), ainsi que le rattachement de charges à l’exercice et les charges n’ayant donné lieu à aucun décaissement (variations de stocks, dotations aux amortissements, aux dépréciations d’actifs, aux provisions…).

L’attention est appelée sur le caractère encore lacunaire de ces données. En effet, les immobilisations ne sont pas encore prises en compte dans leur ensemble dans le bilan de l’État. Le périmètre des actifs intégrés est d’ailleurs variable selon les ministères. De même, seuls les stocks significatifs, en termes de volume et d’enjeu, figurent au bilan. Les dotations aux amortissements et les variations de stocks, ainsi que, dans une moindre mesure, les dotations aux provisions (nettes des reprises), ne sont donc pas exhaustives.

Ces montants sont repris et retraités dans le cadre de l’analyse des coûts des actions (partie dans laquelle est précisé le périmètre de charges couvert).
	Numéro et intitulé de l’action
	Total

	 01
	Soutien aux entreprises  
	1 497 068 648

	 02
	Aide à l’insertion et à la qualification professionnelle  
	228 484 275

	 03
	Pilotage des politiques des outre-mer (nouveau) 
	2 543 742

	 Total
	1 728 096 665


Présentation par titre et catégorie des crédits consommés

	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Titre et catégorie
	Consommées
en 2012 (*)
	Ouvertes en LFI pour 2013
	Consommées
en 2013 (*)
	Consommés
en 2012 (*)
	Ouverts en LFI
 pour 2013
	Consommés
en 2013 (*)

	 Titre 2. Dépenses de personnel
	132 138 712
	137 654 673
	136 779 930
	132 138 712
	137 654 673
	136 779 930

	 Rémunérations d’activité
	84 102 815
	81 945 539
	86 658 250
	84 102 815
	81 945 539
	86 658 250

	 Cotisations et contributions sociales
	46 857 976
	54 394 973
	48 234 958
	46 857 976
	54 394 973
	48 234 958

	 Prestations sociales et allocations diverses
	1 177 921
	1 314 161
	1 886 722
	1 177 921
	1 314 161
	1 886 722

	 Titre 3. Dépenses de fonctionnement
	60 838 684
	44 398 000
	62 508 870
	61 490 612
	44 398 000
	59 086 063

	 Dépenses de fonctionnement autres que celles de personnel
	46 820 129
	35 898 000
	52 572 544
	47 472 057
	35 898 000
	49 149 737

	 Subventions pour charges de service public
	14 018 555
	8 500 000
	9 936 326
	14 018 555
	8 500 000
	9 936 326

	 Titre 5. Dépenses d’investissement
	17 059 711
	28 412 000
	19 969 070
	38 902 416
	17 800 000
	20 576 915

	 Dépenses pour immobilisations corporelles de l’État
	17 059 711
	28 412 000
	18 755 613
	38 014 474
	17 800 000
	20 516 182

	 Dépenses pour immobilisations incorporelles de l’État
	0
	
	1 213 457
	887 942
	
	60 733

	 Titre 6. Dépenses d’intervention
	1 127 168 460
	1 193 368 501
	1 239 419 890
	1 123 342 379
	1 193 368 501
	1 236 572 233

	 Transferts aux ménages
	23 555 911
	28 797 565
	18 834 546
	23 417 581
	28 797 565
	16 413 286

	 Transferts aux entreprises
	1 101 918 563
	1 164 570 936
	1 215 348 286
	1 098 326 352
	1 164 570 936
	1 214 892 373

	 Transferts aux collectivités territoriales
	838 000
	
	839 656
	838 000
	
	839 656

	 Transferts aux autres collectivités
	855 986
	
	4 397 402
	760 446
	
	4 426 918

	 Titre 7. Dépenses d’opérations financières
	9 800
	
	
	9 800
	
	

	 Prêts et avances
	9 800
	
	
	9 800
	
	

	 Total hors FDC et ADP
	
	1 403 833 174
	
	
	1 393 221 174
	

	 Ouvertures et annulations : titre 2 (*)
	
	-19 559
	
	
	-19 559
	

	 Ouvertures et annulations : autres titres (*)
	
	+74 016 373
	
	
	+77 518 009
	

	 Total (*)
	1 337 215 367
	1 477 829 988
	1 458 677 760
	1 355 883 919
	1 470 719 624
	1 453 015 141


(*) y.c. FDC et ADP

Fonds de concours et attributions de produits

	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Nature de dépenses
	Ouvertes
en 2012
	Prévues en LFI
pour 2013
	Ouvertes
en 2013
	Ouverts
en 2012
	Prévus en LFI
pour 2013
	Ouverts
en 2013

	 Dépenses de personnel
	
	
	0
	
	
	0

	 Autres natures de dépenses
	22 311 995
	14 700 000
	20 439 926
	22 311 995
	14 700 000
	20 439 926

	 Total
	22 311 995
	14 700 000
	20 439 926
	22 311 995
	14 700 000
	20 439 926


Récapitulation des mouvements de crédits
Décrets  de transfert

	
	Ouvertures
	Annulations

	Date de signature
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres

	 08/11/2013
	
	1 700 000
	
	1 700 000
	
	
	
	


Arrêtés de report de crédits ouverts par voie de fonds de concours

	
	Ouvertures
	Annulations

	Date de signature
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres

	 28/03/2013
	
	9 118 584
	
	20 695 166
	0
	0
	0
	0


Arrêtés de report de crédits hors fonds de concours et attributions de produits

	
	Ouvertures
	Annulations

	Date de signature
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres

	 28/03/2013
	
	1 487 650
	
	7 290 000
	0
	0
	0
	0


Ouvertures par voie de fonds de concours

	
	Ouvertures
	Annulations

	Date de signature
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres

	 06/2013
	0
	3 326 822
	0
	3 326 822
	
	
	
	

	 07/2013
	0
	241 766
	0
	241 766
	
	
	
	

	 09/2013
	0
	3 370 527
	0
	3 370 527
	
	
	
	

	 11/2013
	0
	8 239 606
	0
	8 239 606
	
	
	
	

	 12/2013
	0
	3 444 165
	0
	3 444 165
	
	
	
	

	 Total
	0
	18 622 886
	0
	18 622 886
	
	
	
	


Ouvertures par voie d’attribution de produits

	
	Ouvertures
	Annulations

	Date de signature
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres

	 02/2013
	0
	14 620
	0
	14 620
	
	
	
	

	 03/2013
	0
	8 000
	0
	8 000
	
	
	
	

	 04/2013
	0
	16 980
	0
	16 980
	
	
	
	

	 06/2013
	0
	510 496
	0
	510 496
	
	
	
	

	 07/2013
	0
	8 133
	0
	8 133
	
	
	
	

	 08/2013
	0
	8 266
	0
	8 266
	
	
	
	

	 09/2013
	0
	92 033
	0
	92 033
	
	
	
	

	 10/2013
	0
	25 049
	0
	25 049
	
	
	
	

	 11/2013
	0
	16 995
	0
	16 995
	
	
	
	

	 12/2013
	0
	1 116 468
	0
	1 116 468
	
	
	
	

	 Total
	0
	1 817 040
	0
	1 817 040
	
	
	
	


Lois de finances rectificatives

	
	Ouvertures
	Annulations

	Date de signature
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres

	 29/12/2013
	
	41 270 213
	
	27 392 917
	19 559
	
	19 559
	


 Total des ouvertures et annulations (y.c. FDC et ADP)

	
	Ouvertures
	Annulations

	
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres

	 Total général
	0
	74 016 373
	0
	77 518 009
	19 559
	0
	19 559
	0


Évaluation des dépenses fiscales

Avertissement

Le niveau de fiabilité des chiffrages de dépenses fiscales dépend de la disponibilité des données nécessaires à la reconstitution de l’impôt qui serait dû en l’absence des dépenses fiscales considérées. Par ailleurs, les chiffrages des dépenses fiscales ne peuvent intégrer ni les modifications des comportements fiscaux des contribuables qu’elles induisent, ni les interactions entre dépenses fiscales. 
Le chiffrage initial pour 2013 a été réalisé sur la base des seules mesures votées avant le dépôt du projet de loi de finances pour 2013. Dès lors, le chiffrage actualisé peut différer de celui-ci, notamment lorsqu’il tient compte d’aménagements intervenus depuis le dépôt du projet de loi de finances pour 2013.
Dépenses fiscales principales sur impôts d’État  (7)

	  (En millions d’euros)

	Dépenses fiscales sur impôts d’État contribuant au programme de manière principale
	Chiffrage
définitif
pour 2012
	Chiffrage
initial
pour 2013
	Chiffrage
actualisé
pour 2013

	 710102
	Exonération de certains produits et matières premières ainsi que des produits pétroliers dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion
Taxe sur la valeur ajoutée
Objectif : Aider certains espaces géographiques (Outre-mer)
Bénéficiaires 2011 : (nombre non déterminé) entreprises - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à partir de données autres que fiscales - Fiabilité : Ordre de grandeur - Création : 1951 - Dernière modification : 1969 - CGI : 295-1-5° et 6°
	190
	190
	190

	 710104
	Régime particulier des départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion. Déductibilité de la taxe afférente à certains produits exonérés
Taxe sur la valeur ajoutée
Objectif : Aider certains espaces géographiques (Outre-mer)
Bénéficiaires 2011 : (nombre non déterminé) entreprises - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à partir de données autres que fiscales - Fiabilité : Ordre de grandeur - Création : 1953 - Dernière modification : 2009 - CGI : 295 A
	100
	100
	100

	 210322
	Abattement applicable aux bénéfices des entreprises provenant d’exploitations situées dans les départements d’outre-mer
Impôt sur le revenu et impôt sur les sociétés
Objectif : Aider certains espaces géographiques (Outre-mer)
Bénéficiaires 2011 : 6 170 entreprises - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à partir de données déclaratives fiscales - Fiabilité : Ordre de grandeur - Création : 2009 - Dernière modification : 2010 - CGI : 44 quaterdecies
	74
	74
	77

	 920301
	Exonération des opérateurs de communications électroniques établis dans les départements d’outre-mer, pour les activités qu’ils y exercent, jusqu’à la disparition des messages publicitaires sur le service public audiovisuel
Taxes sur le chiffre d’affaires des opérateurs du secteur audiovisuel et de communications électroniques
Objectif : Aider certains espaces géographiques (Outre-mer)
Bénéficiaires 2011 : (nombre non déterminé) entreprises - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à partir de données déclaratives fiscales - Fiabilité : Ordre de grandeur - Création : 2009 - Dernière modification : 2009 - CGI : IV de l’article 33 de la loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 relative à la communication audiovisuelle et au nouveau service public de la télévision
	5
	5
	5

	 300303
	Exonération, sur agrément, des bénéfices réinvestis dans l’entreprise pour les sociétés de recherche et d’exploitation minière dans les départements d’outre-mer
Impôt sur les sociétés
Objectif : Aider certains espaces géographiques (Outre-mer)
Bénéficiaires 2011 : (nombre non déterminé) entreprises - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à partir de données déclaratives fiscales - Fiabilité : Bonne - Création : 1960 - Dernière modification : 1996 - CGI : 1655 bis
	ε
	ε
	ε

	 300302
	Exonération, sur agrément, des bénéfices en cas de création d’activité nouvelle dans les départements d’outre-mer
Impôt sur les sociétés
Objectif : Aider certains espaces géographiques (Outre-mer)
Bénéficiaires 2011 : 0 entreprises - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à partir de données déclaratives fiscales - Fiabilité : Bonne - Création : 1960 - Dernière modification : 1996 - CGI : 208 quater
	0
	0
	0

	 180305
	Imputation sur le revenu global, sur agrément, des déficits industriels et commerciaux non professionnels provenant de la location d’un hôtel, d’une résidence de tourisme ou d’un village de vacances classé, situé dans les départements d’outre-mer, et ayant fait l’objet de travaux de rénovation ou de réhabilitation
Impôt sur le revenu
Objectif : Aider certains espaces géographiques (Outre-mer)
Bénéficiaires 2011 : (nombre non déterminé) ménages - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à partir de données déclaratives fiscales - Fiabilité : Bonne - Création : 2003 - Dernière modification : 2003 - CGI : 199 undecies B-I bis
	0
	0
	0

	 Coût total des dépenses fiscales

	369
	369
	372


	Justification au premier euro
	
	


	Éléments transversaux au programme
	
	


	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Numéro et intitulé de l’action
 / sous-action
	Titre 2
Dépenses
de personnel
(*)
	Autres titres


(*)
	Total
y.c. FDC et ADP

	Titre 2
Dépenses
de personnel
(*)
	Autres titres


(*)
	Total
y.c. FDC et ADP


	Prévision LFI 
Consommation 
	
	
	
	
	
	

	 01
	Soutien aux entreprises  
	
	1 164 545 556
	1 164 545 556
	
	1 164 545 556
	1 164 545 556

	
	
	
	1 217 420 942
	1 217 420 942
	
	1 217 016 664
	1 217 016 664

	 02
	Aide à l’insertion et à la qualification professionnelle  
	137 654 673
	98 728 945
	251 083 618
	137 654 673
	88 116 945
	240 471 618

	
	
	136 779 930
	101 833 285
	238 613 215
	136 779 930
	96 716 807
	233 496 737

	 03
	Pilotage des politiques des outre-mer  (nouveau)
	
	2 904 000
	2 904 000
	
	2 904 000
	2 904 000

	
	
	
	2 643 603
	2 643 603
	
	2 501 740
	2 501 740

	 Total des crédits prévus en LFI
	137 654 673
	1 266 178 501
	1 418 533 174
	137 654 673
	1 255 566 501
	1 407 921 174

	 Ouvertures / annulations y.c. FDC et ADP
	-19 559
	+74 016 373
	+73 996 814
	-19 559
	+77 518 009
	+77 498 450

	 Total des crédits ouverts
	137 635 114
	1 340 194 874
	1 477 829 988
	137 635 114
	1 333 084 510
	1 470 719 624

	 Total des crédits consommés
	136 779 930
	1 321 897 830
	1 458 677 760
	136 779 930
	1 316 235 211
	1 453 015 141

	 Crédits ouverts - crédits consommés
	+855 184
	+18 297 044
	+19 152 228
	+855 184
	+16 849 299
	+17 704 483


 (*) hors FDC et ADP pour les montants de la LFI

PASSAGE DU PLF À LA LFI
Le PLF 2013 du programme 138 était de 1 405 623 174 € en AE et 1 395 011 174 € en CP. Après amendement, la LFI s’élevait à 1 403 833 174 € en AE et 1 393 221 174 € en CP, dont 137 654 673 € en AE et CP pour le titre 2.

L’amendement ayant impacté le PLF est le suivant :

- minoration de 1 790 000 € en AE et CP sur les crédits HT2, destinée à gager les ouvertures de crédits opérées lors de la discussion de la seconde partie du projet de loi de finances.
MODIFICATIONS DE MAQUETTE
 Le périmètre de la mission « Outre-mer » est aujourd’hui stabilisé ; la maquette budgétaire n’a ainsi connu aucune évolution en termes de structure des programmes entre 2012 et 2013.

Les crédits du programme 138 sont destinés aux dispositifs d’aide spécifiques aux entreprises d’outre-mer (compensation des exonérations de cotisations patronales de Sécurité sociale issues de la loi pour le développement économique des outre-mer, aide au fret et aide à la rénovation hôtelière), ainsi qu’aux actions en faveur de l’inclusion dans l’emploi et de la formation professionnelle (formation en mobilité, service militaire adapté - SMA, actions de formation et d’insertion dans les collectivités françaises du Pacifique).
JUSTIFICATION DES MOUVEMENTS RÉGLEMENTAIRES ET DES LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES
 En 2013, le programme 138 a fait l’objet des mouvements réglementaires et LFR suivants :

[image: image1.emf]Reports Arrêtés de reports (Arrêté du 29/03/12) 10 606 234,00 27 985 166,00

 - Fonds de concours SMA (rattachements tardifs 2012) 9 118 584,00 20 695 166,00

 - SMA : Reports techniques d'AE SMA à hauteur 1 213 744 € (reports 

locaux/CHORUS)

1 213 744,00

  - BOP Emploi (solde gel FEE et Handicap 2012 : 273 906 € en AE et CP à 

geler)

273 906,00 273 906,00

  - BOP Emploi (fret et rénovation hôtelière) 7 016 094,00

LFR LOI n° 2013-1284 et décret n° 2013-1279    (JO du 30/12/2013) 41 250 654,00 27 373 358,00

Ouverture de crédits au titre des exonérations de charges sociales 41 209 154,00 27 331 858,00

Transfert réserve parlementaire AN 41 500,00 41 500,00

Décret de transfert  Décret n°  2013 du 08/11/2013 (JO 10/11/2013)                     1 700 000,00                  1 700 000,00   

Compensation d'une imputation indue de l'Armée de Terre des frais de 

changement de résidence sur crédits T3 du SMA

1 700 000,00 1 700 000,00


ORIGINE ET EMPLOI DES FONDS DE CONCOURS ET ATTRIBUTIONS DE PRODUITS
Les fonds de concours et attributions de produits bénéficiant au programme 138 concernent, pour leur totalité, le SMA. En 2013, leur montant prévisionnel avait été évalué à 14,7 M€ en AE et CP. En cours de gestion, compte tenu de l’obtention non prévue pour 2013 de subventions européennes au titre du FEDER (Réunion et Guadeloupe) et du fait de rattachements de fonds de concours et attributions de produits tardifs, leur montant s’élève à 20 439 923,68 € en AE et CP, déclinés comme suit :
- concours du Fonds européen de développement régional (FEDER) à des travaux d'équipement du service militaire adapté dans les départements d'outre-mer (programmation 2000-2006) – Investissement. En 2013, les régiments de la Réunion (construction d’un plateau pédagogique) et de la Guadeloupe (construction d’un ensemble d’alimentation-loisir) ont obtenu 4 052 846,99 € au titre de ce fonds de concours par deux abondements successifs ;
- concours du Fonds social européen (FSE) au profit du service militaire adapté dans les départements d'outre-mer. Par six abondements successifs, le SMA a été crédité de 14 268 975,11 € en 2013 ;
- participation des départements, collectivités d'outre-mer et de la Nouvelle-Calédonie à diverses opérations. Au cours de la gestion 2013, deux rattachements de crédits ont abondé le SMA de 301 063,26 € ;
- recettes provenant de prestations diverses effectuées par le service militaire adapté dans le cadre de sa mission outre-mer. Au titre de cette attribution de produit, le SMA a perçu 1 620 355,27 € en 2013 en dix-neuf rattachements. Il s’agit essentiellement des recettes issues de la taxe d’apprentissage et de subventions régionales ;
- produits des cessions de biens mobiliers réformés du service militaire adapté. L’abondement du SMA en 2013 s’est élevé à 196 683,05 € lors de dix rattachements successifs.
RÉSERVE DE PRÉCAUTION ET FONGIBILITÉ
 La réserve de précaution, de 6 % sur le HT2 et de 0,5 % sur le titre 2, appliquée au programme 138 a évolué de la manière suivante en 2013 :
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AE 242 808,00 -19 559 223 249,00

CP 242 808,00 -19 559 223 249,00

AE 445 466,00 -445 466

CP 445 466,00 -445 466

AE 75 654 384,00 4 900 000 273 906 -80 814 384 13 906,00

CP 75 017 664,00 4 900 000 273 906 -80 177 664 13 906,00

P 138

T 2

CAS

T 2

Hors CAS

Hors T 2


Aucune opération de fongibilité asymétrique n’a été opérée.
S’agissant des crédits hors titre 2, des redéploiements au sein de l’action 01 « Soutien aux entreprises » ont été réalisés. En effet, compte tenu des besoins exprimés par les caisses de Sécurité sociale au titre des compensations d’exonérations de cotisations sociales patronales, les marges dégagées en gestion sur le programme, ajoutées au dégel de la réserve de précaution et à un abondement en loi de finances rectificative ont permis d’assurer un versement complémentaire en toute fin d’exercice 2013 au profit des caisses de Sécurité sociale.
Synthèse de l’exécution par dispositifs et catégories :

Les tableaux ci-après permettent de distinguer, pour l’ensemble du programme, les consommations 2013 au regard des crédits ouverts en loi de finances initiale pour 2013, déclinées d’une part par catégories de dépenses et d’autre part par dispositifs. Outre les corrections a posteriori des erreurs d’imputation sur les opérations saisies dans Chorus, s’agissant des AE, un retraitement est nécessaire afin d’exclure les annulations sur engagements antérieurs qui, prises en compte dans l’outil, minorent les consommations brutes de l’année.
[image: image3.emf]AE CP AE CP AE CP

Dépenses de fonctionnement 0 0 257 476 151 303 216 476 225 446

 Transferts aux ménages 0 0 1 600 000 1 600 000 1 600 000 1 600 000

 Transferts aux entreprises 1 164 545 556 1 164 545 556 1 215 444 972 1 215 007 516 1 215 348 286 1 214 858 248

 Transferts aux autres 

collectivités

0 0 215 180 291 970 256 180 332 970

Total  action 1 

1 164 545 556 1 164 545 556 1 217 517 628 1 217 050 789 1 217 420 942 1 217 016 664

T2 SMA 137 654 673 137 654 673 136 779 930 136 779 930 136 779 930 136 779 930

Dépenses de fonctionnement 

SMA

32 994 000 32 994 000 49 500 543 46 167 427 49 498 261 46 167 283

Dépenses de fonctionnement 

autres que SMA

8 500 000 8 500 000 8 316 989 8 340 943 10 244 030 10 285 094

Dépenses d'investissement 

SMA

28 412 000 17 800 000 19 969 071 20 576 914 19 969 071 20 576 914

T 6  SMA 0 0 0 0 2 282 144

 Transferts aux ménages 28 797 565 28 797 565 17 570 520 15 149 260 17 234 546 14 813 286

 Transferts aux entreprises 25 380 25 380 0 0 0 34 125

 Transferts aux collectivités 0 0 839 656 839 656 839 656 839 656

 Transferts aux autres 

collectivités

0 0 5 651 758 5 606 621 4 045 440 4 000 304

Total  action 2

236 383 618 225 771 618 238 628 467 233 460 751 238 613 216 233 496 736

Dépenses de fonctionnement  2 904 000 2 904 000 2 551 963 2 410 100 2 550 103 2 408 240

 Transferts aux autres 

collectivités

0 0 93 500 93 500 93 500 93 500

Total  action 3

2 904 000 2 904 000 2 645 463 2 503 600 2 643 603 2 501 740

1 403 833 174 1 393 221 174 1 458 791 557 1 453 015 140 1 458 677 761 1 453 015 140

 Extraction CHORUS 

Action 1

Action 2

Action 3

Total P 138 (T2 + hors T2)

LFI 2013

 Exécution 2013

Montants RAP après 

corrections 


Le montant des engagements - hors titre 2 - effectivement réalisés en 2013 s'élève à 1 322 011 627 €, soit un montant supérieur de 113 796 € ; les données agrégées dans Chorus intègrent les retraits d'AE sur années antérieures (non recyclables) suivants :
[image: image4.emf]Différence en AE  hors SMA

-77 724,76 

-18 961,34 

-17 110,28 

-113 796,38 

Rénovation hôtelière  2011 - La Réunion

Récupération sur compte d'avance

(part de l'avance engagée en 2012 - étude Pollen Conseil)

Annulations fret Martinique / reliquats AE 2012


Ventilation par dispositifs :
[image: image5.emf]RAP OUTRE-MER  2013

P 138

N° Dispositifs AE CP AE CP AE CP

Titre 3  0 0 257 476 151 303 216 476 225 446

Etudes et évaluations 0 0 257 476 151 303 216 476 225 446

Titre 6 1 164 545 556 1 164 545 556 1 217 260 152 1 216 899 486 1 217 204 466 1 216 791 218

Exonérations de cotisations sociales 1 155 545 556 1 155 545 556 1 208 255 920 1 208 255 920 1 208 255 920 1 208 255 920

Abaissement du coût du Fret 6 000 000 6 000 000 5 099 950 3 593 955 4 939 546 3 476 431

Autres aides aux entreprises 3 000 000 3 000 000 3 904 281 5 049 611 4 009 000 5 058 868

    .   Aide à la rénovation hôtelière 3 000 000 3 000 000 1 491 000 1 746 072 1 472 039 1 631 648

    .  Autres aides aux entreprises 0 0 2 413 281 3 303 539 2 536 961 3 427 219

Total Action 1 1 164 545 556 1 164 545 556 1 217 517 628 1 217 050 789 1 217 420 942 1 217 016 664

Titre 2 137 654 673 137 654 673 136 779 930 136 779 930 136 779 930 136 779 930

Dépenses du personnel du SMA 137 654 673 137 654 673 136 779 930 136 779 930 136 779 930 136 779 930

Titre 3  41 494 000 41 494 000 57 817 532 54 508 370 59 742 291 56 452 377

Fonctionnement du SMA 32 994 000 32 994 000 49 500 543 46 167 427 49 498 261 46 167 283

Subvention pour charges de service public 

(LADOM)

8 500 000 8 500 000 8 316 326 8 316 326 9 936 326 9 936 326

Etudes et évaluations 0 0 663 24 617 -16 448 24 617

Passeport-mobilité formation professionnelle 0 0 0 0 62 748 62 748

Accompagnement, évaluations et dialogue 

social

0 0 0 0 1 860 1 860

Cadre avenir & Bourses Nouv-Calédonie & 40 

cadres Wallis-et-Futuna

0 0 0 0 255 032 255 032

Chantiers de développement local (CDL) & 

Jeunes stagiaires du développement (JSD)

0 0 0 0 4 511 4 511

Titre 5 28 412 000 17 800 000 19 969 071 20 576 914 19 969 071 20 576 914

Investissement du SMA 28 412 000 17 800 000 19 969 071 20 576 914 19 969 071 20 576 914

Titre 6 28 822 945 28 822 945 24 061 934 21 595 537 22 121 925 19 687 515

SMA 0 0 0 0 2 282 144

Passeport-mobilité formation professionnelle 20 322 945 20 322 945 14 675 303 12 254 517 14 612 555 12 191 769

Chantiers de développement local (CDL) & 

Jeunes stagiaires du développement (JSD)

2 076 631 2 076 631 2 696 348 2 693 236 2 705 519 2 702 408

Cadre avenir & Bourses Nouv-Calédonie & 40 

cadres Wallis-et-Futuna

6 217 989 6 217 989 6 516 601 6 516 601 4 641 569 4 641 569

Autres actions de formation professionnelle 25 380 25 380 13 683 13 683 0 34 125

Accompagnement, évaluations et dialogue 

social

180 000 180 000 160 000 117 500 160 000 117 500

Total Action 2 236 383 618 225 771 618 238 628 467 233 460 751 238 613 216 233 496 736

Titre 3  2 904 000 2 904 000 2 551 963 2 410 100 2 550 103 2 408 240

Fonctionnement général des services 2 904 000 2 904 000 2 551 963 2 410 100 2 550 103 2 408 240

    .   administration centrale 2 466 604 2 324 741 2 466 604 2 324 741

    .   Outre-mer 85 359 85 359 83 499 83 499

Titre 6 0 0 93 500 93 500 93 500 93 500

subventions DIECFOM 93 500 93 500 93 500 93 500

Total Action 3 2 904 000 2 904 000 2 645 463 2 503 600 2 643 603 2 501 740

1 403 833 174 1 393 221 174 1 458 791 557 1 453 015 140 1 458 677 761 1 453 015 140

Action 3 

Total Programme 138   

(titre 2 et hors titre 2)

LFI 2013

 EXECUTION 2013

(après corrections des erreurs 

d'imputation) 

EXECUTION 2013

(extraction CHORUS)

Action 1

Action 2


	Dépenses de personnel
	
	


	 
	Emplois (ETPT)
	Dépenses

	Catégorie d’emplois
	Transferts
de gestion
2012
	Réalisation

2012
	LFI

2013
	Transferts
de gestion
2013
	Réalisation

2013
	Écart
à LFI
2013
	Mesures diverses
	Impact des schémas d’emploi
	Réalisation

2013

	
	
	
	
	
	
	(après transferts de gestion)
	(cf. tableau suivant)
	
	

	
	1
	2
	3
	4
	5
	5 - (3 + 4)
	6
	(5 - 4) - (2 - 1) - 6
	

	 Personnels administratifs
	
	29
	35
	
	34
	-1
	
	+5
	1 616 777

	 Personnels techniques
	
	31
	32
	
	29
	-3
	
	-2
	1 231 526

	 Militaires (hors gendarmes)
	
	974
	998
	
	998
	0
	
	+24
	87 765 311

	 Ouvriers d’Etat
	
	13
	14
	
	11
	-3
	
	-2
	672 358

	 Volontaires du SMA
	
	3 819
	4 007
	
	4 014
	+7
	
	+195
	45 493 958

	  Total
	
	4 866
	5 086
	
	5 086
	0
	
	+220
	136 779 930


 Précisions méthodologiques

 Le personnel du SMA est rémunéré par 3 systèmes d’information différents :

- le personnel civil reçoit son traitement via ALLIANCE (application défense) ;
- le personnel militaire est rémunéré selon le régime de solde mensuelle, à partir du SI Louvois ;
- les volontaires stagiaires sont rémunérés selon le régime de solde spéciale, hors Louvois, à partir des fonds mis en place auprès de trésoreries militaires (avance de trésorerie solde- ATS). Les ETPT correspondants ne sont pas suivis dans Chorus. Ils sont calculés à partir des états de solde fournis mensuellement par les trésoriers militaires des régiments du SMA.
Les écarts de répartition entre personnels civils proviennent de la catégorie du personnel contractuel qui n’avait pas été classifiée dans les rubriques adéquates la gestion précédente. Il n’y a donc pas de modification des effectifs à l’exception d’un personnel administratif qui correspond à une régularisation comptable en gestion des effectifs du SMA. En effet, il s’agit d’un personnel qui était déjà rémunéré sur le BOP SMA mais qui, mis pour emploi au ministère de la défense, n’avait pas été pris en compte.
PRÉSENTATION DES CRÉDITS PAR CATÉGORIE
	Catégorie
	Prévision LFI

(AE = CP)
	Consommation 

(AE = CP)

	 Rémunérations d’activité
	81 945 539
	86 658 250

	 Cotisations et contributions sociales
	54 394 973
	48 234 958

	 dont contributions au CAS Pensions
	48 593 539
	42 933 185

	 Prestations sociales et allocations diverses
	1 314 161
	1 886 722


évolution des emplois À PÉRIMÈTRE CONSTANT
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	(en ETP)

	Catégorie d’emplois
	Sorties
	dont départs
en retraite
	Mois
moyen
des sorties
	Entrées
	dont primo recrutements
	dont mouvements entre prog. du ministère
	Mois
moyen
des entrées
	Schéma d’emplois

Réalisation
	Schéma d’emplois

Prévision PAP

	 Personnels administratifs
	0
	
	1
	1
	
	
	1
	
	0

	 Personnels techniques
	0
	
	1
	0
	
	
	1
	
	0

	 Militaires (hors gendarmes)
	389
	
	1
	413
	
	
	1
	
	0

	 Ouvriers d’Etat
	2
	2
	1
	2
	
	
	1
	
	0

	 Volontaires du SMA
	3 811
	
	1
	4 006
	4 006
	
	1
	
	0

	  Total
	4 202
	2
	
	4 422
	4 006
	
	
	
	0


 Le SMA poursuit sa montée en puissance dans le cadre du plan dit « SMA 6 000 » avec un flux d’entrée supérieur au flux de sortie, générant 220 ETPT supplémentaires par rapport à la gestion 2012.

La consommation du plafond d’emplois en 2013 a été conforme au plafond autorisé par la loi de finances initiale, soit 5 086 ETPT.

Les militaires sont mis en place outre-mer pour un séjour de 2 à 3 ans. Il n’y a pas de départ à la retraite pour cette catégorie de personnel durant leur mission.

L’unique entrée du personnel administratif correspond à une régularisation comptable en gestion des effectifs du SMA, explicité dans le paragraphe supra traitant des catégories d’emplois. Cette entrée n’a pas d’impact en termes de masse salariale par rapport à la gestion 2012.
effectifs et activités des services
 Répartition des emplois par service

	 Service
	LFI 2013
	Réalisation 2013
	ETP
au 31/12/2013

	
	ETPT
	ETPT
	

	Administration centrale
	34
	34
	34

	Services régionaux
	
	
	

	Services départementaux
	1 045
	1 038
	1 038

	Opérateurs
	
	
	

	Services à l’étranger
	
	
	

	Autres
	4 007
	4 014
	4 012

	Total
	5 086
	5 086
	5 084


 Les emplois de l’administration centrale correspondent aux postes de l’Etat-major du SMA à Paris.

Les emplois des services départementaux correspondent à l’encadrement civil et militaire des formations administratives du SMA.

Les emplois classés dans la catégorie «autres» correspondent aux volontaires bénéficiaires du dispositif SMA. Cette catégorie d’emplois implique un rythme atypique de recrutement pour tenir compte d’un taux d’attrition fluctuant. En l’espèce, la différence entre les ETPT et les ETP réalisés au 31 décembre 2013 s’explique par le fait que les effectifs présents à un instant T étaient inférieurs à ceux du plafond d’emploi, la cible annuelle ayant été atteinte.
 Répartition du plafond d’emplois par action

	Numéro et intitulé de l’action / sous-action
	LFI 2013
	Réalisation

	
	ETPT
	ETPT

	 02
	Aide à l’insertion et à la qualification professionnelle  
	5 086
	5 086

	 Total
	5 086
	5 086

	 Transferts de gestion
	
	


 Le plafond d’emplois indiqué pour le programme 138 correspond à celui du SMA, soit 5 086 ETPT pour 2013. Les personnels de ce programme, civils et militaires, sont intégralement imputés sur l’action 02 « Aide à l’insertion et à la qualification professionnelle ».
INDICATEURS DE GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

	Ratios gestionnaires / effectifs gérés
	Effectifs gérés

(inclus dans le plafond d'emplois)

	(Effectifs physiques ou ETP)
	5 086

	Effectifs gérants
	88
	1,73 %

	administrant et gérant
	54
	1,06 %

	organisant la formation
	30
	0,59 %

	consacrés aux conditions de travail
	4
	0,08 %

	consacrés au pilotage et à la politique des compétences
	0
	0 %


Les effectifs consacrés à la gestion des ressources humaines (RH) sont définis par les documents d’organisation (REO) des formations du SMA, bâtis sur les ETPT autorisés dans la loi de finances.

Le volume du personnel organisant la formation est étroitement lié à la mission du SMA de formation professionnelle des volontaires. Son évolution par rapport à la gestion 2012 est due à l’augmentation du nombre de volontaires et à la précision de son périmètre (formation dédiée au cœur de métier). Ce chiffre ne tient toutefois pas compte des effectifs assurant les formations.
Le pilotage et la politique des compétences RH sont quant à eux effectués par le ministère de la défense (armée de terre).
	Effectifs inclus dans le plafond d’emplois
	Effectifs hors plafond d’emplois

	intégralement gérés
	partiellement gérés (agents en détachement, en MAD) (1)
	gérés pour un autre ministère
	gérés pour des organismes autres que les ministères
	gérés pour le ministère (CLD, CFA) (2)

	82,21 %
	17,79 %
	0 %
	0 %
	0 %


(1) mise à disposition (MAD)

(2) congé de longue durée (CLD), congé de fin d’activité (CFA)
Cet indicateur permet de singulariser la gestion et l’administration RH directement effectuées en régie par le SMA (engagés volontaires et volontaires du SMA) de celles partiellement et indirectement partagées avec le ministère de la défense (cadres militaires et personnel civil).

L’augmentation du taux de personnes intégralement gérés entre 2012 et 2013 est liée à la montée en puissance des effectifs de volontaires. Il est ainsi à mettre en relation avec le nombre « d’administrant et de gérant » supra, également en hausse.

Éléments salariaux
	 Principaux facteurs d’évolution de la masse salariale 
hors CAS Pensions
	(en millions d’euros)

	Socle Exécution 2012 retraitée
	89,9

	Exécution 2012 hors CAS Pensions
	91

	Impact des mesures de transferts et de périmètre 2013/2012
	

	Débasage de dépenses au profil atypique
	-1,1

	Impact du schéma d'emplois
	2,5

	EAP schéma d'emplois de l’année n-1
	

	Schéma d'emplois de l’année n
	2,5

	Mesures catégorielles
	0

	Mesures générales
	0

	EAP augmentation du point d'indice de l’année n-1
	

	Augmentation du point d'indice de l’année n
	

	Rebasage de la GIPA
	

	Mesures bas salaires
	0

	GVT solde
	0,3

	GVT positif
	0,3

	GVT négatif
	

	Rebasage de dépenses au profil atypique – hors GIPA
	1,1

	Autres variations des dépenses de personnel
	

	Total
	93,8


 L’écart positif de 2,8 M€ entre 2012 et 2013 s’explique principalement par un schéma d’emplois en augmentation de 220 ETPT en 2013.

En outre, la gestion 2013 a été marquée par plusieurs événements majeurs qui ont majoré la dépense hors compte d’affectation spéciale Pension (HCAS) alloué au SMA :

– un sous-dimensionnement du HCAS à hauteur de 2,5 M€, consécutif à un débasage en 2011 des crédits de masse salariale du personnel du Service de santé des armées dont les dépenses sont cependant supportées par le SMA ;
– le rattachement à compter de janvier 2013, des trésoreries militaires des formations du SMA au ministère de la défense ayant pour incidence :

– d’avancer au 12 décembre 2013, la date de reversement des « avances de trésorerie solde» (ATS), avances à partir desquelles les volontaires du SMA sont rémunérés. Pour mémoire, la date de reversement était fixée à fin décembre lorsque le SMA était rattaché au ministère de l’intérieur et la solde était comptabilisée à m+1 ;

– de comptabiliser pour la seule année 2013, 13 mois de solde (décembre 2012 et les 12 mois de 2013), soit un surcoût de 1,07 M€. A compter du 1er janvier 2014, seuls les 12 mois de solde de 2014 seront comptabilisés.

– un surcoût au titre des indemnités d’éloignement pour un montant total de 1,1 M€. Ce surcoût est principalement connexe à la montée en puissance du SMA : pic de variation d’effectifs en 2011 et 2012 (pour mémoire, +387 ETPT en 2011 et +690 ETPT en 2012), ainsi qu’à des dysfonctionnements de Louvois qui perdurent encore aujourd’hui.
 COÛTS ENTRÉE-SORTIE

	
	Coûts d’entrée (*)
	Coûts de sortie (*)

	Catégorie d’emplois
	Prévision


	Réalisation


	Prévision


	Réalisation



	 Personnels administratifs
	37 189
	35 728
	37 189
	35 728

	 Personnels techniques
	34 429
	36 698
	34 429
	36 698

	 Militaires (hors gendarmes)
	56 256
	56 893
	56 256
	56 893

	 Ouvriers d’Etat
	62 432
	52 113
	62 432
	52 113

	 Volontaires du SMA
	7 405
	7 390
	7 405
	7 390


 (*) y compris charges sociales hors CAS Pensions.

 De par la mission spécifique du SMA, les coûts d’entrées-sorties du personnel sont identiques. Toutefois, lors de départ en retraite du personnel civil, il faut noter la volonté d’un remplacement progressif d’ouvriers par des agents fonctionnaires techniciens, ce qui explique la variation des coûts moyens entre 2012 et 2013.
 Mesures générales

 Les mesures générales ont porté exclusivement sur les bas salaires (indice inférieur à 309). Ainsi, le montant des mesures bas salaires a été de 16 668€ en 2013 et a concerné 124 personnes.
 Principales mesures catégorielles

	 Catégorie ou intitulé de la mesure
	ETP concernés
	Catégories
	Corps
	Date d’entrée en vigueur de la mesure
	Nombre
de mois d’incidence sur 2013
	Coût 2013
	Coût en
année pleine

	 Mesures statutaires
	
	
	
	
	
	18 038
	54 114

	 Revalorisation indiciaire
	487
	Militaires
	Sous_officiers
	09-2013
	4
	18 038
	54 114

	 Total
	
	
	
	
	
	18 038
	54 114


 Les mesures catégorielles réalisées pour l’année 2013 ont porté sur la mise en œuvre du Nouvel Espace Statutaire (NES) B des sous-officiers. Cette mesure s’est traduite par la revalorisation des grilles indiciaires de ces personnels.

Il n’y a pas eu de revalorisation de la solde des volontaires en 2013.
 GLISSEMENT VIEILLESSE-TECHNICITÉ
 Le GVT positif est de +0,52 %, ce qui représente une progression de la masse salariale de 337 832€.
contributions et Cotisations sociales employeurs pour les pensions
	 
	Réalisation 2012
	LFI 2013
	Réalisation 2013

	Contributions d’équilibre au CAS Pensions
	41 172 916
	48 593 539
	42 933 185

	Civils (y.c. ATI)
	590 873
	641 360
	631 659

	Militaires
	40 582 043
	47 952 179
	42 301 526

	Ouvriers de l’État (subvention d'équilibre au FSPOEIE)
	
	
	

	Autres (Cultes et subvention exceptionnelle au CAS Pensions)
	
	
	

	Cotisation employeur au FSPOEIE
	137 977
	150 000
	121 324


 S’agissant des autres cotisations sociales hors CAS Pension et FSPOEIE, le montant total exécuté s’est élevé à 5 180 449 €.
La baisse du taux de CAS Pensions des personnels civils employés dans les ministères au titre du mois de décembre 2013 (passage de 74,28 % à 44,28 %) a entraîné une moindre dépense de l’ordre de 0,02 M€ sur ces crédits.
PRESTATIONS SOCIALES

	 Type de dépenses
	Nombre de bénéficiaires
	Prévision
	Réalisation

	Accidents de service, de travail et maladies professionnelles
	
	
	

	Revenus de remplacement du congé de fin d’activité
	
	
	

	Remboursement domicile travail
	31
	12 240
	13 101

	Capital décès
	
	
	

	Allocations pour perte d’emploi
	
	
	

	Autres
	156
	1 301 921
	1 873 621

	Total
	
	1 314 161
	1 886 722


 Les crédits consommés au titre des prestations sociales en 2013 ont été dédiés en quasi-totalité aux prestations familiales.

Ils sont versés pour l’essentiel aux agents affectés en Polynésie-Française, en Nouvelle-Calédonie et à Mayotte, une même personne pouvant bénéficier de plusieurs prestations familiales (allocations familiales, compléments familiaux, allocation de rentrée scolaire…).

Les dépenses se répartissent en :

– 41% d’allocations familiales,

– 22% de compléments familiaux,

– 13% d’allocations de rentrée scolaire,

– 24% d’allocations pour jeune enfant.
	coûts synthétiques transversaux
	
	


INDICATEURS IMMOBILIERS

	 Nature
	Repère
	Libellé
	Unité
	Administration centrale
	Services déconcentrés
	Total

	Surface
	1
	SHON du parc
	m2
	0
	218 870
	218 870

	
	2
	SUB du parc
	m2
	0
	13 487
	13 487

	
	3
	SUN du parc
	m2
	0
	9 847
	9 847

	
	4
	SUB du parc domanial
	m2
	0
	161 706
	161 706

	
	5
	Ratio SUB / SHON
	%
	0
	73%
	73%

	Occupation
	6
	Effectif ETPT (réf. PEA)
	nb
	34
	5 052
	5086

	
	7
	Ratio SUN / Poste de travail
	m2 / PT
	0
	5,74
	5,74

	
	8
	Coût de l’entretien courant
	€
	0
	6 582 000
	6 582 000

	
	9
	Ratio entretien courant / SUB
	€ / m2
	0
	40,70
	40,70

	Entretien lourd
	10
	Coût de l’entretien lourd *
	€
	AE
	0
	AE
	4 014 000
	AE
	4 014 000

	
	
	(parc domanial et quasi-propriété)
	
	CP
	0
	CP
	4 014 000
	CP
	4 014 000

	
	11
	Ratio entretien lourd * / SUB
	€ / m2
	AE
	0
	AE
	24,82
	AE
	24,82

	
	
	(parc domanial et quasi-propriété)
	
	CP
	0
	CP
	24,82
	CP
	24,82

	
	12
	Coût des travaux structurants
	€ 
	AE
	0
	AE
	2 669 000
	AE
	2 669 000

	
	
	
	
	CP
	0
	CP
	2 669 000
	CP
	2 669 000


* Y compris les crédits d'entretien lourd financés sur le BOP ministériel du CAS "Gestion du patrimoine immobilier de l'État".
Le commandement du SMA en administration centrale est intégré au sein des locaux de la DGOM et entièrement soutenu par le ministère de l’intérieur. Les items inscrits dans la colonne « services déconcentrés » correspondent aux dépenses effectuées au profit des régiments du SMA.
	Suivi des crédits de paiement associés

à la consommation des autorisations d’engagement (HORS TITRE 2)
	
	


	
	
	Autorisations d'engagement
	
	Crédits
de paiement
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	AE ouvertes en 2013 (*)
	
	CP ouverts en 2013 (*)
	
	
	
	

	
	
	 (E1)
	
	 (P1)
	
	
	
	

	
	
	1 340 194 874
	
	1 333 084 510
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	AE engagées en 2013

	
	Total des CP consommés
en 2013
	
	
	
	

	
	
	(E2)
	
	(P2)
	
	
	
	

	
	
	1 321 897 830
	
	1 316 235 211
	
	
	
	

	
	
	AE affectées non engagées
au 31/12/2013

	
	dont CP consommés en 2013 sur engagements antérieurs
à 2013
	
	
	
	

	
	
	(E3)
	
	(P3) = (P2) - (P4)
	
	
	
	

	
	
	5 368 153
	
	30 720 569
	
	
	
	

	
	
	AE non affectées
non engagées au 31/12/2013
	
	dont CP consommés en 2013 sur engagements 2013
	
	
	
	

	
	
	(E4) = (E1) - (E2) - (E3)
	
	(P4)
	
	
	
	

	
	
	12 928 891
	
	1 285 514 642
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	Restes à payer
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Engagements ≤ 2012 non couverts par des paiements au 31/12/2012 brut
	
	
	
	
	
	
	
	

	(R1)
	
	
	
	
	
	
	
	

	44 204 977
	
	
	
	
	
	
	
	

	Travaux de fin de gestion postérieurs au RAP 2012
	
	
	
	
	
	
	
	

	(R2)
	
	
	
	
	
	
	
	

	175 633
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Engagements ≤ 2012 non couverts par des paiements au 31/12/2012 net 
	
	CP consommés en 2013
sur engagements antérieurs
à 2013
	
	Engagements ≤ 2012 non couverts par des paiements au 31/12/2013
	
	

	
	
	(R3) = (R1) + (R2)
	-
	(P3) = (P2) - (P4)
	=
	(R4) = (R3) - (P3)
	
	

	
	
	44 380 610
	
	30 720 569
	
	13 660 041
	
	

	
	
	AE engagées en 2013
	
	CP consommés en 2013
sur engagements 2013
	
	Engagements 2013 non couverts par des paiements au 31/12/2013
	
	

	
	
	(E2)
	-
	(P4)
	=
	(R5) = (E2) - (P4)
	
	

	
	
	1 321 897 830
	
	1 285 514 642
	
	36 383 188
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	Engagements non couverts par des paiements 
au 31/12/2013
	
	

	
	
	
	
	
	
	(R6) = (R4) + (R5)
	
	

	
	
	
	
	
	
	50 043 229
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	Estimation des CP 2014 sur engagements non couverts au 31/12/2013

	
	
	
	
	
	
	
	
	(P5)

	
	
	
	
	
	
	
	
	36 682 442

	NB : les montants ci-dessus correspondent uniquement aux crédits hors titre 2

(*) LFI 2013 + reports 2012 + mouvements réglementaires + FDC + ADP + fongibilité asymétrique + LFR


	
	Estimation du montant maximal des CP nécessaires après 2014 pour couvrir les engagements non couverts au 31/12/2013

	
	
	(P6) = (R6) - (P5)

	
	
	
	
	
	
	
	
	13 360 787


	Analyse des résultats 
	
	


 La part des engagements non couverts au 31 décembre 2013 porte, pour les opérations ne relevant pas du périmètre du SMA, sur un montant de 25,42 M€ et correspond essentiellement à la poursuite de dispositifs pluriannuels :

- prise en charge des jeunes ultramarins en formation dont la durée de stage peut atteindre 24 mois (passeport-mobilité formation professionnelle) ;
- financement des dispositifs d’aide au fret et d’aide à la rénovation hôtelière.

Les restes à payer sur les engagements pris antérieurement à 2014 par le BOP SMA représentent, quant à eux, 24,62 M€ :

- 4,19 M€ constituent les charges à payer sur dépenses de fonctionnement recensées en fin d’exercice, compte tenu de la réception tardive de certaines factures et des dates comptables impératives de fin de gestion ;
- 1,69 M€ correspond aux soldes sur les opérations d’infrastructure conduites par le SMA en 2012 ;
- 18,74 M€ représentent les restes à payer sur les opérations d'investissement engagées en 2013 pour lesquelles seules les avances forfaitaires et les dépenses liées aux études préalables ont été acquittées dans l’année.
Justification par action

	action n° 01 : Soutien aux entreprises
	
	


	
	Prévision LFI
	Réalisation

	(y.c. FDC et ADP)
	Titre 2
	Autres titres
	Total
	Titre 2
	Autres titres
	Total

	Autorisations d’engagement
	
	1 164 545 556
	1 164 545 556
	
	1 217 420 942
	1 217 420 942

	Crédits de paiement
	
	1 164 545 556
	1 164 545 556
	
	1 217 016 664
	1 217 016 664


	éléments de la dépense par nature
	
	


dépenses de fonctionnement
	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Dépenses de fonctionnement autres que celles de personnel
	
	216 476
	
	225 446


 Après retraitement des données initialement inscrites pour 216 476 € en AE et 225 446 € en CP dans Chorus, les dépenses effectives sur les crédits de titre 3 s’établissent à 257 476 € en AE et 151 303 € en CP. La différence résulte, au sein même de l’action 01, d’opérations de titre 6 inscrites à tort en dépenses de fonctionnement (en CP) : il s’agit d’une part, de subventions versées par la Guadeloupe à deux sociétés dans le cadre de l‘aide au fret à hauteur de 65 987 €, et d’autre part, du versement au titre de la rénovation hôtelière de 49 156 € au bénéfice d’un établissement en Guyane. Par ailleurs, l’étude conduite sur la transformation du port de Saint-Pierre-et-Miquelon, pour 41 000 € en AE et CP, relevant des crédits de titre 3 apparaît dans Chorus en dépenses de titre 6.
Études et évaluations


AE = 257 476 €

CP = 151 303 €

La part des crédits de l’action 01 affectée aux études a porté essentiellement sur l’évaluation des dispositifs d’exonérations de cotisations sociales patronales en faveur des entreprises ultra-marines. Ces études contribuent à mieux appréhender l’impact des mesures de soutien sur l’emploi et les résultats ont participé à la réflexion ayant conduit au recentrage du dispositif dans le cadre de la LFI 2014.

216 476 € ont été engagés à ce titre en 2013 et 110 303 € ont été versés.

Par ailleurs, une participation de 41 000 € en AE et CP a permis de contribuer, conjointement avec le Ministère des Transports (programme 203), au financement des études préalables à l’évaluation de la faisabilité économique du projet de développement du port de Saint-Pierre-et-Miquelon.
dépenses d’intervention

	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Transferts aux ménages
	
	1 600 000
	
	1 600 000

	 Transferts aux entreprises
	1 164 545 556
	1 215 348 286
	1 164 545 556
	1 214 858 248

	 Transferts aux autres collectivités
	
	256 180
	
	332 970


 Les dépenses d’intervention inscrites dans Chorus pour 1 217 204 466 € en AE et 1 216 791 218 € en CP se chiffrent, après retraitements, à 1 217 260 152 € en AE et 1 216 899 486 € en CP, pour tenir compte des annulations sur engagements antérieurs à 2013 et erreurs d’imputation expliquées supra.

A – Dispositif d’exonérations de cotisations sociales patronales

AE = CP : 1 208 255 920 €
L’abaissement du coût du travail, au travers de la prise en charge par l’État des cotisations de sécurité sociale dues par les entreprises, constitue le principal axe d’intervention du programme. Conformément aux termes de l’article L131-7 du code de la sécurité sociale, l’État est tenu de compenser aux organismes de sécurité sociale les sommes dont ils n’ont pu être crédités du fait de la mise en œuvre d’une politique d’exonérations.
Réformés par la loi pour le développement des outre-mer (LODEOM), ces dispositifs spécifiques aux outre-mer visent pour certains les secteurs prioritaires et pour d’autres les très petites entreprises (représentant 96 % des entreprises des DOM). En 2013, 83 % des crédits du programme 138 ont été consacrés à ce dispositif.
Initialement fixée à 1 086 212 823 € en AE et CP, après déduction de la réserve de précaution, cette dotation a été abondée en gestion 2013 afin d’assurer le financement des compensations d’exonérations de cotisations patronales de sécurité sociale suivantes :

- exonérations prévues par la loi n° 2009-594 du 27 mai 2009 pour le développement des outre-mer (LODEOM) ;

- exonérations prévues par la loi du 21 juillet 2003 de programme pour l’outre-mer, s’agissant notamment de Saint-Pierre-et-Miquelon ;

- exonérations afférentes aux contrats d’accès à l’emploi (article L.5522-5 du code du travail) – CAE-DOM, principal contrat du secteur marchand en outre-mer et aux contrats de retour à l’emploi (CRE), dispositif en cours d’extinction.

Jusqu’en 2012, des conventions interministérielles relatives aux modalités de versement des dotations étaient conclues entre l’Etat et les caisses de sécurité sociale suivantes :

- l’agence centrale des organismes de sécurité sociale (ACOSS),
- la caisse centrale de mutualité sociale agricole (CCMSA),
- la caisse nationale du régime social des indépendants (RSI),

- l’établissement national des invalides de la marine (ENIM),
- la caisse de prévoyance sociale de Saint-Pierre-et-Miquelon (CPS).
A compter de 2013, une convention financière unique - conclue entre l’Etat et l’ACOSS - couvre l’ensemble des besoins des organismes (à l’exclusion de la CPS). Elle a permis de centraliser les flux Etat vers l'ACOSS qui a reversé ensuite à chaque régime concerné sa quote-part, sur la base d'une clé établie à partir des prévisions des régimes.

Par ailleurs, dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de La Réunion, les accords de sorties de crise signés en 2009 ont instauré des primes exceptionnelles pour les salariés, avec toutefois des modalités et des termes différents selon les géographies. La participation financière de l’Etat au versement de ce bonus exceptionnel s’est traduite notamment par la mise en place d’une exonération de cotisations sociales (hors CSG, CRDS et forfait social) pour les entreprises, jusqu’à 1 500 € par an et par salarié (cf. article 3 de la LODEOM).

Ce bonus prévu initialement pour une durée de trois ans a été reconduit, au regard de la situation économique des outre-mer :

- en fin d’année 2011, les exonérations de charges sociales portant sur les primes exceptionnelles versées par les employeurs ont été prorogées par l’article 60 de la LFI 2012 ;
- en fin d’année 2012, par la loi du 23 avril 2013 prorogeant jusqu’au 31 décembre 2013 le régime social du bonus exceptionnel outre-mer. 

A ce titre, 29 760 053 € ont été versés à l’ACOSS pour financer la compensation des exonérations afférentes à ce bonus exceptionnel.

Par ailleurs, pour tenir compte de l’évolution des besoins exprimés par les caisses en cours d’exercice, les abondements suivants ont été opérés fin 2013 afin de procéder à des versements exceptionnels complémentaires auprès de l’ACOSS pour un total de 122 447 573 € : 

- dégel de la réserve de précaution à hauteur de 80 814 384 € en AE et 80 177 664 € en CP,
- redéploiements internes au programme pour 14 514 016 € en CP,
- utilisation du reliquat de 404 416 € en AE et CP après dernière facturation par la CPS de Saint-Pierre-et-Miquelon ;
- ouverture en loi de finances rectificative de 41 228 713 € en AE et 27 351 417 € en CP.

Au regard de ces éléments, les versements effectués au titre des exonérations de cotisations sociales patronales se sont élevés à 1 208 255 920 €, répartis comme suit : 
[image: image6.emf]en euros

Régime 

général 

(ACOSS)

CCMSA RSI ENIM TOTAL

Loi d'orientation Outre Mer 0 0 0 0 0 0 0

Entreprises implantées dans les DOM 1 008 314 470 12 082 300 122 700 000 8 400 000 1 151 496 770 5 128 947 1 156 625 717

Contrat de retour à l'emploi CRE DOM 0 0 0 0 0 0 0

Contrat d'accès à l'emploi CAE Champ Exo-

DOM

434 590 1 570 0 0 436 160 0 436 160

Contrat d'accès à l'emploi CAE Hors champ 

Exo-DOM

21 379 142 54 848 0 0 21 433 990 0 21 433 990

Contrat d'accès à l'emploi CAE/ Contrat de 

retour à l'emploi CRE (DOM) 

0 0 0 0 0 0 0

Bonus Outre mer 29 760 053 0 0 0 29 760 053 0 29 760 053

Total Exonérations outre-mer 1 059 888 255 12 138 718 122 700 000 8 400 000 1 203 126 973 5 128 947 1 208 255 920

Répartition des versements de  l'ACOSS aux OSS en 2013

Total des 

versements

CPS


Au titre de cet exercice 2013, les entreprises et effectifs salariés concernés par l’application de l’exonération dans les départements ultramarins s’établissent comme suit :
[image: image7.emf]Nombre d'entreprises 

ciblées et hors cible 

exonérations 

spécifiques outre-mer

Nombre d'entreprises 

ciblées exonérations 

spécifiques outre-mer

Effectifs salariés 

concernés par les 

exonérations 

spécifiques outre-mer

Guadeloupe 9 781 8 306 39 445

Guyane 3 748 3 141 16 071

Martinique 8 916 7 540 39 462

La Réunion 18 315 15 502 73 239

Saint-Pierre-et-Miquelon 579 513 1 456

DOM et Saint-Pierre-et-

Miquelon

41 339 35 002 169 673


B – Abaissement du coût du fret

AE = 5 099 950 €
CP = 3 593 955 €
2013 constitue la troisième année de mise en œuvre du dispositif d’aide au fret, issu de la loi 2009-594 du 27 mai 2009 (article 24 de la LODEOM). 

Cette aide budgétaire, versée au profit d’entreprises situées dans les DOM, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin, à Saint-Pierre-et-Miquelon et à Wallis-et-Futuna, doit permettre la compensation de certains surcoûts de transport liés à l’éloignement géographique de ces territoires ultramarins. Par l’abaissement des coûts du fret, cette mesure permet d’encourager le développement endogène des collectivités concernées, en favorisant la production locale.
Le dispositif vise à réduire les coûts de production, en allégeant les frais de transport des intrants (matières premières et produits semi-finis, entrant dans un processus de fabrication locale) au départ de la métropole ou d’un autre État membre de l’Union Européenne, et des frais de commercialisation sur le marché métropolitain ou communautaire des produits de fabrication locale (extrants). Le taux d’aide est de 25 % du coût éligible (frais réels de transport, manutention, stockage temporaire).

En parallèle, l’aide communautaire peut également être mobilisée dans les DOM à travers l’allocation additionnelle spécifique de compensation des surcoûts liés aux handicaps des régions ultrapériphériques, mentionnée à l’article 11 du règlement (CE) n° 1080/2006 du Parlement européen et du Conseil du 5/7/2006. Le montant global de l’aide nationale cumulée à l’aide communautaire permet d’atteindre un taux de compensation maximum de 75 % de la base éligible.

En 2013, la consommation sur le dispositif d’aide au fret s’est élevée à 5 099 950 € en AE et 3 593 955 € en CP, répartie comme suit :
	 
	AE
	CP
	Nombre d'entreprises subventionnées au regard des AE ouvertes en 2013
	Dont :

nombre d'entreprises primo-bénéficiaires en 2013

	Guadeloupe
	910 715 € 
	1 090 760 € 
	19
	19

	Guyane
	726 984 € 
	453 226 € 
	32
	10

	Martinique
	1 044 793 € 
	988 538 € 
	15
	15

	La Réunion 
	2 260 044 € 
	904 018 € 
	32
	12

	Mayotte
	74 733 € 
	74 733 € 
	6
	4

	St-Pierre-et-Miquelon
	82 680 € 
	82 680 € 
	2
	1

	TOTAL
	5 099 950 € 
	3 593 955 € 
	106
	61


Pour l’ensemble des territoires concernés par l’aide au fret, le dispositif, décliné par secteur d’activité, a été essentiellement sollicité par des entreprises du secteur de l’industrie manufacturière :
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Pour 2013, la part des entreprises de l’industrie manufacturière bénéficiaire de l’aide au fret dans les territoires concernés par ce dispositif est ventilée comme suit :
[image: image10.emf]Sous-secteurs de l'industrie manufacturière

Nombre 

d'entreprises

Montants engagés en 

2013 

10 - INDUSTRIES ALIMENTAIRES 17 1 088 296 €                     

11 - FABRICATON DE BOISSONS 10 643 469 €                        

13 - FABRICATION DE TEXTILES 1 18 750 €                          

16 - TRAVAIL DU BOIS ET FABRICATION 

D'ARTICLES EN BOIS ET EN LIEGE A 

L'EXCEPTION DES MEUBLES

9 203 208 €                        

17 - INDUSTRIE DU PAPIER ET DU CARTON 1 127 250 €                        

18 - IMPRIMERIE ET REPRODUCTION 

D'ENREGISTREMENTS

4 572 163 €                        

20 - INDUSTRIE CHIMIQUE 3 244 846 €                        

22 - FABRICATION DE PRODUITS EN 

CAOUTCHOUC ET EN PLASTIQUE

5 107 336 €                        

23 - FABRICATION D'AUTRES PRODUITS 

MINERAUX NON METALLIQUES

9 139 763 €                        

24 - METALLURGIE 1 125 500 €                        

25 - FABRICATION DE PRODUITS 

METALLIQUES A L'EXCEPTION DES 

MACHINES ET EQUIPEMENTS

19 705 183 €                        

27 - FABRICATION D'EQUIPEMENTS 

ELECTRIQUES

2 213 650 €                        

28 - FABRICATION DE MACHINES ET 

EQUIPEMENTS NCA

2 65 000 €                          

31 - FABRICATION DE MEUBLES 4 153 140 €                        

33 - REPARATION ET INSTALLATION DE 

MACHINES ET EQUIPEMENTS

1 15 000 €                          

88 4 422 554 €                     


C – Autres mesures de soutien aux entreprises

AE = 3 904 281 €
CP = 5 049 611 €
Aide à la rénovation hôtelière

AE = 1 491 000 €
CP =  1 746 072  €
La loi n° 2009-594 du 27 mai 2009 pour le développement économique des outre-mer, par son article 26, a mis en place une aide budgétaire à la rénovation des hôtels situés dans les départements d’outre-mer, à Mayotte, à Saint-Martin et à Saint-Pierre-et-Miquelon.

Le montant maximum de l’aide budgétaire est de 7 500 euros par chambre dans la limite de 100 chambres par hôtel. Ce montant est limité à 6 500 euros par chambre pour les opérations concernant des hôtels classés de moins de 3 étoiles et dont l’objet n’est pas d’améliorer le classement de l’établissement concerné.
Les hôtels éligibles à l’aide doivent être achevés depuis plus de 15 ans, au regard de la date d’achèvement des travaux de construction ou de la date d’ouverture de l’établissement. Trois catégories de travaux sont éligibles au dispositif :
-
les travaux de réhabilitation légère ou moyenne de remise aux normes d’habitabilité (installation d’un équipement sanitaire, d’une climatisation, amélioration de l’isolation,…) ;

-
les travaux de réhabilitation lourde ou exceptionnelle (ex : travaux destinés à créer des chambres plus grandes en abattant des cloisons intérieures, travaux destinés à augmenter le nombre de chambres en les divisant,…) ;

-
les travaux de rénovation (création d’un ascenseur, d’un espace de remise en forme,…).

2013 constitue la troisième année de mise en œuvre de cette mesure d’aide qui a permis d’entreprendre la rénovation de 38 établissements hôteliers, dont 5 au titre de l’année. Ces nouveaux dossiers ont mobilisé 1 491 000 € en AE et 303 200 € en CP. Quant aux mandatements pour les rénovations antérieures au 1er janvier 2013, ils se sont élevés à 1 442 872 €.
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Sur la base des AE engagées depuis l’instauration de ce dispositif en 2011 (et compte tenu des dégagements partiels opérés ultérieurement selon les travaux réalisés), 1 506 chambres ont été rénovées ou sont en cours de rénovation dans les DOM, à Saint-Martin et à Saint-Pierre-et-Miquelon, dont 291 au titre de l’année 2013.
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Plan chlordécone  


AE = CP : 1 600 000 €
Suite à la pollution par le chlordécone, dont l’ampleur et la persistance dans le temps constituent un enjeu sanitaire, environnemental, économique et social important pour les Antilles françaises, fragilisant par là-même les entreprises de pêche côtière, une mesure d’aide financière a été mise en place en 2013 en Guadeloupe et en Martinique dans le cadre d’un Plan d’action mené conjointement par le ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie (MEDDE) et le ministère des outre-mer.
Ce dispositif a été mis en œuvre dans le cadre du règlement (CE) n°875/2007 de la Commission du 24 juillet 2007 relatif à l’application des articles 87 et 88 du traité CE aux aides de minimis dans le secteur de la pêche.

Le versement des fonds a été confié à l’ASP, en charge, sur décision des Directions de la Mer (DM) de Guadeloupe et de Martinique, d’allouer une aide financière aux entreprises de pêche côtière guadeloupéennes et martiniquaises dont l’activité est dépendante des zones visées par arrêté préfectoral. Une aide complémentaire a été octroyée aux exploitants ou propriétaires exploitants de navires s’engageant dans un dispositif de diversification/reconversion.

1 600 000 € ont été consacrés à ce dispositif à raison de 1 000 000 € au profit des entreprises de pêche en Martinique et 600 000 € en Guadeloupe.
Contribution de l’État à la baisse du prix des carburants
AE  = CP : 198 101 €
Une action concertée de l’État et des professionnels du secteur des carburants avait été conduite en 2012 afin de limiter les effets des hausses de prix des carburants et préserver le pouvoir d’achat des ménages réunionnais. Le versement complémentaire de 198 101 € en AE / CP en 2013 constitue le solde de la contribution de l’Etat à cette mesure exceptionnelle.

Actions pour les entreprises réunionnaises en difficulté
AE = 115 180 €

CP = 65 180 €
Prenant en compte la situation financière dégradée de certaines entreprises à La Réunion, un plan d’actions a été engagé localement fin 2013, visant à réduire les dettes fiscales et sociales des PME en difficulté. La mise en œuvre a été confiée à Initiative Réunion Entreprendre (IRE) et 100 000 € engagés à ce titre. Afin d’accompagner au mieux ces entreprises de structure modeste et leur permettre d’appréhender leurs difficultés, le périmètre d’intervention, fixé conventionnellement, a porté sur deux volets :

-
la réalisation d’audits flash de TPE et PME par des experts ; 

-
les interventions en prévention des administrateurs judiciaires ; 
Ces diagnostics et ces accompagnements par des administrateurs seront réalisés jusqu’à décembre 2014. 

Un premier versement de 50 000 € en CP au bénéfice de l’IRE est intervenu en 2013.

Par ailleurs, une subvention de 15 180 € en AE et CP a été allouée à la Fédération Réunionnaise du BTP pour la mise en œuvre d’un programme de formations, destiné à sensibiliser et former les chefs d'entreprise sur les questions de management, gestion financière, médiation du crédit, gestion sociale, connaissance des dispositifs d’aides… 105 cadres dirigeants et chefs d’entreprises ont bénéficié de ces mesures de soutien à la formation, mises en place localement dès avril 2013, et destinées à pallier les difficultés en gestion et prévenir la survenance de risques.

Soutien aux initiatives et projets des jeunes (UCE)

CP = 25 000 €
Initiées dans le cadre du « fonds d’expérimentation pour la jeunesse » (FEJ), des actions d’accompagnement auprès de jeunes créateurs d’entreprises sur quatre territoires ultramarins (la Guadeloupe, la Guyane, La Réunion et Mayotte) ont permis la capitalisation d’échanges de bonnes pratiques entre les couveuses d’entreprises et les jeunes bénéficiaires, tant en termes de réussite professionnelle que de valorisation sociale. Dans ce cadre, le ministère des outre-mer a souhaité consolider ce dispositif et poursuit, depuis fin 2011, le soutien au développement du dispositif « DOM création – les couveuses s’unissent pour valoriser leur jeunesse ».
L’objectif principal du projet est de stimuler et d’accompagner la création d’activité outre-mer auprès des jeunes de moins de 31 ans (40 % de la population concernée a plus de 26 ans), notamment dans les secteurs suivants : activités culturelles (musique, danse, langues régionales), design publicitaire, entretien et réparations (entretien d’espaces verts, réparation navales, maréchal ferrant).
En 2013, 25 000 € en CP ont été versés à l’UCE, correspondant à la tranche prévue conventionnellement, sur une participation financière totale de 385 000 €.
Appui à la création de micro-entreprises 

AE = 500 000 €

CP = 520 000 €
Afin de favoriser l’initiative économique outre-mer, l’Etat a confié à l’ADIE (association pour le droit à l’initiative économique), opérateur de microcrédit, des missions de soutien et d’accompagnement en faveur des porteurs de micro-projets, généralement exclus du marché du travail et du système bancaire, dans leur projet de création d’entreprise. Le micro-crédit remplit une fonction économique importante dans le développement local des territoires. Ainsi à Mayotte, l’association finance beaucoup de Doukas (petites épiceries de village), cette catégorie de projets n’étant jamais financée par le système bancaire classique.
Dans les DOM (hors Mayotte) (AE = CP : 300 000 €) :
La convention signée le 11 juin 2013 entre le ministère des outre-mer et l’ADIE fait suite à un partenariat de 3 ans avec l’ADIE, qui a permis de développer le microcrédit dans les départements d’outre-mer en finançant plus de 1 000 entreprises sous la forme de micro-projets portés par des publics en difficulté tout en renforçant l’implantation et les capacités d’accompagnement de l’association sur le terrain.
Pour l’année 2013, la convention avait pour objectif de cibler les publics de La Réunion, de Martinique, de Guadeloupe et de Guyane les plus exposés au chômage et les secteurs en tension qui ont un impact sur le développement territorial :

-
les activités culturelles et touristiques (et plus généralement tout ce qui valorise le patrimoine local),
-
les services à la personne, 

-
les activités liées aux technologies de l’information et de la communication.
Dans le cadre de cette convention, 300 000 € ont été versés (AE/CP) permettant à 327 micro-entreprises ultra-marines de bénéficier d’un accompagnement financier de l’ADIE, dont 97 jeunes de moins de 25 ans qui ont ainsi pu créer leur propre emploi grâce au microcrédit.
A Mayotte (convention spécifique)  (CP = 60 000 €) :
L’ADIE est implantée à Mayotte depuis 1996 et accompagne la petite économie mahoraise. Par convention triennale conclue le 7 décembre 2011, le ministère des outre-mer et l’association ADIE ont mis en place un plan de redressement de l’économie locale, visant à :

-
mettre en place des prêts d’honneur auprès d’au moins 60 micro-entreprises ;
-
réaliser l’accompagnement d’au moins 600 entrepreneurs et la création d’au moins 120 entreprises à Mayotte sur la période 2012-2014.
Depuis la mise en place de la convention, 77 prêts d’honneur (d’un montant moyen de 3 549 euros) ont été décaissés. Ces prêts ont concerné tous les types d’activités, et plus particulièrement le commerce, la restauration, l’artisanat et les métiers du bâtiment. 54,5 % des bénéficiaires de prêts de l’ADIE à Mayotte étaient des femmes. Les nouveaux jeunes créateurs d’entreprise ont représenté, quant à eux, 13 % du public financé par l’ADIE. Leur nombre est en augmentation ; souvent de retour d’hexagone après leurs études, ils sont porteurs de projets innovants tels que le cyber café, la photographie activités encore peu développées sur Mayotte.
Le versement de 60 000 € au bénéfice de l’ADIE a porté sur les réalisations 2012. L’objectif fixé à l’ADIE pour l’année a été largement dépassé avec 333 nouveaux clients (dont 56,8 % de femmes) au lieu des 150 demandés (soit 222 % de l’objectif) et 165 entreprises créées contre 30 attendues.
En moyenne, chaque création d’entreprise financée et accompagnée par l’ADIE à Mayotte génère 1,2 emploi (pour rappel : 90 % des entreprises mahoraises actives ont moins de 5 salariés).
En Polynésie française (AE = 200 000 / CP = 160 000 €)
L’implantation de l’ADIE en Polynésie française, depuis septembre 2009, vise à favoriser la création de petites entreprises, qui correspondent au tissu polynésien (80 % des entreprises polynésiennes ont entre un et deux salariés). L’action de l’ADIE y est principalement dirigée vers une population sans emploi (68 % des bénéficiaires sont inscrits au régime de solidarité territoriale). Dans un contexte économique dégradé, le microcrédit participe à la création d’emplois sur la grande agglomération de Papeete mais également dans les îles éloignées où des besoins importants ont été identifiés au regard notamment de la jeunesse de la population, d’un déficit d’infrastructures scolaires du second degré et du fort taux de chômage. Le potentiel de microcrédits et les besoins en accompagnement technique confirment ainsi la nécessité d’une présence plus pérenne de l’ADIE dans les archipels éloignés de la Polynésie où l’installation d’un réseau de relais locaux a été initiée en 2011 et 2012.
La convention signée le 15 octobre 2013 doit permettre à l’ADIE de consolider son implantation dans ces archipels éloignés – dénués de bassins d’emploi salarié, au travers de ses antennes nouvellement créées à Raiatea (Iles Sous-le-vent), Tubuai (Australes) et Hao (Tuamotu), et de développer son action en favorisant sa représentation dans les archipels des Australes et aux Tuamotu Gambier. Dans ce cadre, des permanences ont ainsi été ouvertes en 2013 à Amanu, Manihi et Rimatara.
Un engagement de 200 000 € en AE et un premier versement de 160 000 € en CP ont été effectués au bénéfice de l’ADIE à ce titre.
Dispositif de « prêt à taux zéro » aux Antilles et à La Réunion

CP = 8 600 €
Dans le cadre du plan de redémarrage de l'activité économique dans les DOM, la mise en œuvre d’actions spécifiques telles que le déploiement du « prêt à taux zéro » auprès de TPE et PME antillaises, avait été confiée à France Initiative, mouvement associatif de financement et d’aide à la création d’entreprises.
En 2012, il a été décidé de poursuivre l’action structurante et d’accompagnement du réseau des plateformes d’outre-mer et, à ce titre, la participation financière du ministère des outre-mer s’est élevée à 21 500 €.
8 600 € constitue le solde 2013 versé à France Initiative sur cette opération.
Développement à l’export – convention UBIFRANCE


CP = 769 868 €
- La convention de partenariat pour le développement à l’export des entreprises des départements d’outre-mer et de Saint-Pierre-et-Miquelon, conclue le 7 décembre 2010 entre le ministère des outre-mer et UBIFRANCE, a permis aux entreprises des filières de l’agroalimentaire, des TIC, des énergies renouvelables, de l’environnement et de la recherche de bénéficier d’un appui professionnel et financier dans leurs démarches de prospection à l’export.
UBIFRANCE a développé les initiatives pour promouvoir la notoriété de ces filières dans les pays cibles (de voisinage immédiat : Brésil, Maurice,… et de « grand export » : Canada, Chine, Europe,…) par des prestations collectives (stands sur les pavillons-France, rencontres acheteurs, …) ou individuelles (communiqué dans la presse étrangère, sélection de contact, test sur l’offre, …). Un soutien en ressources humaines a été apporté par le recrutement de volontaires internationaux en entreprises (VIE) dont le financement a été pris en charge à hauteur de 50 %.

Au total, UBIFRANCE a perçu 1 544 868 € pour mener à bien ses missions auprès des entreprises ultramarines. Le versement en 2013 de 382 368 € en CP a constitué le solde sur convention.
- Dans le souci de poursuivre avec UBIFRANCE les actions d’accompagnement à l’international en faveur des entreprises des DOM et de Saint-Pierre-et-Miquelon, au travers d’un programme personnalisé, un nouveau partenariat a été conclu fin 2012. Par convention, le ministère des outre-mer a confié à UBIFRANCE le pilotage et la mise en œuvre opérationnelle de ce programme par lequel UBIFRANCE offre un appui professionnel et financier à l’export aux secteurs précédemment ciblés, élargis à l’artisanat d’art, au BTP, à l’habitat, à la mode, à la santé, aux services à la personne,… Le périmètre d’UBIFRANCE a également été étendu aux grappes d’entreprises, aux pôles et aux clusters.

387 500 €, représentant 25 % du financement total du ministère des outre-mer, ont été versés à mi-parcours au titre de la nouvelle convention 2013-2014.
Les entreprises des DOM et de Saint-Pierre-et-Miquelon disposent à ce jour d’un véritable dispositif d’appui à leur développement international avec notamment la nomination de correspondants UBIFRANCE et de la COFACE au sein des CCI de Martinique, de Guyane, de Mayotte et de SPM et au sein du conseil régional de Guadeloupe. Un délégué régional UBIFRANCE a par ailleurs été nommé à La Réunion.
400 entreprises des DOM et de Saint-Pierre-et-Miquelon ont été accompagnées sur toute la période, 31 « success stories » ont été identifiées (commandes fermes à l’export avec des partenaires étrangers, signatures de contrats de distribution et obtention d’appels d’offre pour 26 entreprises et négociations avancées en cours pour les 5 autres) et 14 Volontaires Internationaux en Entreprises (VIE) sont à ce jour en poste à l’étranger au service d’entreprises ultramarines.

Grappes d’entreprises en Nouvelle-Calédonie

CP  = 116 790 €
2013 constitue la dernière année de la contribution financière versée sur 3 ans par l’État à deux grappes d’entreprises de Nouvelle-Calédonie, Synergie, inscrite dans le secteur des énergies renouvelables et de la maîtrise de l’énergie, et AMD (Association Maintenance Durable) en charge de la structuration d’une filière « maintenance industrielle ».

Le soutien financier de l’État à ces deux grappes d’entreprises calédoniennes a été de 189 740 € pour Synergie sur la période de 3 ans, et de 199 444 € pour AMD.
116 790 € ont été versés pour solde des conventions de financement pluriannuelles, Synergie et AMD ayant respectivement bénéficié en CP de 58 130 € et 58 660 € pour 2013.
	action n° 02 : Aide à l’insertion et à la qualification professionnelle
	
	


	
	Prévision LFI
	Réalisation

	(y.c. FDC et ADP)
	Titre 2
	Autres titres
	Total
	Titre 2
	Autres titres
	Total

	Autorisations d’engagement
	137 654 673
	113 428 945
	251 083 618
	136 779 930
	101 833 285
	238 613 215

	Crédits de paiement
	137 654 673
	102 816 945
	240 471 618
	136 779 930
	96 716 807
	233 496 737


	éléments de la dépense par nature
	
	


dépenses de fonctionnement
	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Dépenses de fonctionnement autres que celles de personnel
	32 994 000
	49 805 965
	32 994 000
	46 516 051

	 Subventions pour charges de service public
	8 500 000
	9 936 326
	8 500 000
	9 936 326

	 FDC et ADP prévus
	13 200 000
	
	13 200 000
	


 DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DU SERVICE MILITAIRE ADAPTE

AE = 49 500 543 €
CP = 46 167 427 €
Sont inscrits à tort en dépenses de titre 6, 2 281 € en AE et 144 € en CP relevant du fonctionnement courant du SMA. Après rectification, les dépenses de fonctionnement du SMA se sont élevées à 49 500 543 € en AE et 46 167 427 € en CP.
Hors les mouvements intervenus en toute fin gestion, notamment les rattachements tardifs de fonds de concours, ne pouvant être consommés sur 2013, ayant été reportés sur 2014, la part des crédits de titre 3 utilisable sur l’exercice a été intégralement consommée. De plus, le retard dans certaines opérations d’investissements, en particulier dans la réception de chantiers locaux, a permis d’opérer des redéploiements à partir des crédits de titre 5 pour 1 M€ en AE et 2,2 M€ en CP. Ces redéploiements ont permis de limiter le montant des restes à payer sur le titre 3 à 4,19 M€. Par l’utilisation de la fongibilité entre titres sur les enveloppes allouées, 100 % de la ressource totale disponible en CP du BOP SMA ont été consommés.

Les dépenses de fonctionnement, à hauteur de 49,5 M€ en AE et 46,17 M€ en CP, ont permis de financer la formation professionnelle de 5 429 bénéficiaires et le fonctionnement courant des huit formations administratives du SMA.

Dépenses liées à la formation professionnelle du SMA

Pour la gestion 2013, les dépenses liées à la formation professionnelle représentent 31,09 M€ en AE et 30,69 M€ en CP, soit 63 % des dépenses de fonctionnement. Il s’agit essentiellement :

–
des dépenses de formation directe : 7,59 M€ en AE et CP. Ces dépenses ont permis de dispenser 3 802 730 heures de formation professionnelle. En outre, elles ont contribué à la création de dix nouvelles filières de formation.

–
des dépenses d’alimentation : 8,93 M€ en AE et 8,53 M€ en CP. Elles ont financé les prestations d’alimentation au profit des 5 086 ETPT du SMA.

–
des dépenses liées au soutien courant des volontaires : 14,57 M€ en AE et CP. Cette catégorie de dépense comprend :

–
l’entretien immobilier : 6,59 M€ en AE et CP. Cette dépense a contribué à entretenir un parc immobilier étendu sur 20 emprises dont la surface hors œuvre nette est de 218 870 m² ;
–
les dépenses d’énergies et fluides : 1,98 M€ en AE et CP ;
–
le transport : 3 M€ en AE et CP. Il s’agit des dépenses liées au transport d’équipements et de matériels outre-mer (véhicules, engins de travaux publics, mobilier …) ;
–
les dépenses postales/télécommunication : 1 M€ en AE et CP ;
–
l’ameublement : 2 M€ en AE et CP. Cette catégorie correspond aux dépenses de 1ère dotation (à la suite de la construction de bâtiments) et de renouvellement de l’ameublement. En 2013, la construction de bâtiments destinés à l’accueil des stagiaires a nécessité l’acquisition de 486 collections pour l’ameublement des chambres et des salles de formation.

Dépenses de fonctionnement courant et de soutien général

Concernant les dépenses de fonctionnement courant et de soutien général, elles représentent 18,41 M€ en AE et 15,48 M€, soit 37 % des dépenses de fonctionnement. Elles comprennent :

-
les changements de résidence et frais de déplacements : 10,01 M€ en AE et 8,31 M€ en CP. Cette activité a connu une surconsommation en 2013 en raison d’une imputation erronée des dépenses par le centre payeur. Le Centre Administratif Ministériel des Indemnités de Déplacement de Brest, service exécutant des changements de résidence pour le personnel militaire, a en effet imputé l’intégralité des changements de résidence (aller et retour) du personnel militaire de l’armée de terre sur le BOP SMA. Depuis, un protocole d’accord a été signé, le 5 décembre 2013, avec la direction des ressources humaines de l’armée de terre (DRHAT). En fixant les règles d’imputation financière, il doit permettre d’éviter les dérapages de consommation pour les années à venir.
Un décret de transfert du programme 178 est venu abonder le BOP SMA à hauteur de 1,7 M€ pour compenser cette erreur d’imputation (décret n° 2013-1001 du 8 novembre 2013).

-
les locations immobilières : 8,15 M€ en AE et 6,92 M€ en CP. Cette dépense a permis de financer 634 baux destinés à l’hébergement des agents civils et militaires d’encadrement.
-
les loyers budgétaires : 0,25 M€ en AE et CP.

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT AUTRES QUE CELLES DU SMA 

Seule la subvention versée à LADOM pour 8 316 326 € constitue une subvention pour charges de service public. Le différentiel, soit 1 620 000 € en AE et CP, correspond aux crédits attribués à la Nouvelle-Calédonie pour le programme « Cadres Avenir » et imputés à tort sur le titre 3. Par ailleurs, s’agissant des autres dépenses de fonctionnement, ont été inscrits à tort des crédits relevant de l’action 03 pour 1 860 €, ainsi que des dispositifs d’intervention (cadres de Wallis, formation professionnelle,…) pour 322 291 € en AE et CP. Les consommations totales imputables en dépenses de titre 3 se sont élevées à 8 316 988,66 € en AE et 8 340 943 € en CP.

Subvention pour charges de service public 

AE = CP
8 316 326 €
L’Agence de l’Outre-mer pour la Mobilité (LADOM), opérateur de l’État pour le compte du ministère des outre-mer, a bénéficié pour 2013 d’une subvention pour charges de service public d’un montant de 8 316 326 €.

Les dispositifs dont elle a la charge concernent, pour les crédits inscrits sur le programme 123 « Conditions de vie outre-mer », l’aide à la continuité, le passeport mobilité études et le volet transport du passeport mobilité formation professionnelle. Sur le programme 138 « Emploi outre-mer », les crédits inscrits visent à organiser et accompagner des projets de formation qualifiante en mobilité, dans une perspective d’inclusion dans l’emploi, au profit des jeunes ultramarins dès lors que ces derniers ne peuvent y accéder dans leur région d’origine. La mise en place d’un acteur unique de la mobilité et de la continuité territoriale permet de valoriser la politique de l’État en la matière en la rendant plus visible, plus efficiente et plus cohérente.

Un nouveau contrat d’objectifs et de performance (COP) entre LADOM et le ministère des outre-mer a été signé le 15 avril 2013. Il régit de manière détaillée les relations entre LADOM et sa tutelle, en précisant les objectifs stratégiques assignés à l’Agence et les objectifs opérationnels lui permettant de les atteindre dans le cadre de l’effort de productivité demandé à l’ensemble des services de l’État et à ses opérateurs. Ce COP est complété d’une convention triennale de gestion entre l’opérateur et sa tutelle, le ministère des outre-mer.
Etudes

AE = 663 €

CP = 24 617 €
En 2012, une évaluation de deux programmes de formation, « Cadres Avenir » pour la Nouvelle-Calédonie et « 40 cadres » à Wallis et Futuna, avait été entreprise aux fins d’apprécier les modalités d’adaptation de ces dispositifs au sein des autres territoires ultramarins, en tenant compte du contexte spécifique de chaque collectivité.
663 € en AE et 24 617 € ont été versés à titre de solde au bénéfice du cabinet de conseil chargé de cette étude.
dépenses d’investissement

	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Dépenses pour immobilisations corporelles de l’État
	28 412 000
	18 755 613
	17 800 000
	20 516 182

	 Dépenses pour immobilisations incorporelles de l’État
	
	1 213 457
	
	60 733

	 FDC et ADP prévus
	1 500 000
	
	1 500 000
	


 Compte tenu des reports d’autorisations d’engagement sur tranches fonctionnelles de 2012 représentant 1,21 M€, et des différents mouvements intervenus en gestion (gels, redéploiements, …), les crédits disponibles en gestion se sont élevés à 25,7 M€ en AE et 20,58 M€ en CP. Sur cette base, le taux de consommation a donc été de 78 % en AE et de 100 % en CP.
Cette exécution doit être consolidée en AE de 5,36 M€ affectés sous tranche fonctionnelle dont l’engagement interviendra en 2014. Ces AE sont essentiellement destinées :

-
au financement de la construction d’un ensemble alimentation pour le régiment de Guadeloupe dont la notification du marché de construction était initialement prévue au dernier trimestre 2013 ;

-
au financement de l’élaboration du système d’information LAGON ;

-
aux révisions de prix par les marchés d’infrastructure en cours.

Pour 2013, les dépenses d’investissement génèrent des restes à payer d’un montant de 20,434 M€.
Dépenses d’infrastructure

Pour la gestion 2013, les dépenses d’infrastructure se sont élevées à 17,18 M€ en AE et 18,21 M€ en CP. Elles se répartissent selon le découpage suivant :

-
constructions : 8 constructions pour un montant de 10,5 M€, notamment des bâtiments d’accueil pour les volontaires (RSMA Martinique et Réunion) et des plateaux pédagogiques (RSMA Martinique). Le montant des CP consommés au titre des constructions est de 12,1 M€ ;
-
travaux structurants : 5 opérations de réhabilitation pour un montant de 2,67 M€, notamment des bâtiments pour l’alimentation (RSMA Nouvelle-Calédonie et BSMA Mayotte), pour la formation professionnelle (RSMA Martinique et Réunion) et pour l’accueil des volontaires (RSMA Guyane et Martinique). Le montant des CP consommés au titre des travaux structurants est de 2,26 M€ ;
-
entretien lourd : 12 opérations de mise aux normes (sécurité et parasismique) pour un montant de 4,01 M€. Le montant des CP consommés au titre de l’entretien lourd est de 3,85 M€.
Dépenses d’équipement

Pour la gestion 2013, les dépenses d’équipement se sont élevées à 2,79 M€ en AE et 2,37 M€ en CP. Elles ont permis de poursuivre la mise à niveau du parc automobile (67 véhicules achetés) et l’équipement (machines outils, engins de travaux) des pôles de formation des régiments.
dépenses d’intervention

	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Transferts aux ménages
	28 797 565
	17 234 546
	28 797 565
	14 813 286

	 Transferts aux entreprises
	25 380
	0
	25 380
	34 125

	 Transferts aux collectivités territoriales
	
	839 656
	
	839 656

	 Transferts aux autres collectivités
	
	4 047 722
	
	4 000 448


 Les différentes erreurs d’imputation indiquées supra (Cadres Avenir pour 1 620 000 € en AE et CP, des actions de formation à Wallis pour 62 748 €…) ont été réintroduites dans ce volet, minorées par ailleurs des opérations d’aide à la rénovation hôtelière de l’action 01 intégrées à tort (hôtel en Martinique pour 34 125 €).

Au total, le montant des dépenses de titre 6 s’est élevé à 24 061 934 € en AE et 21 595 537 € en CP.

AIDES à L’INSERTION ET à LA QUALIFICATION PROFESSIONNELLE

Passeport-mobilité formation professionnelle

AE = 14 675 303  €
CP = 12 254 517  €
La loi n° 2009-594 du 27 mai 2009 pour le développement des outre-mer (LODEOM), dans son article 50 codifié sous les articles L1803-1 à L1803-9 du code des Transports, a réformé les dispositifs de formation professionnelle en mobilité mis en œuvre au profit des ressortissants des départements et collectivités d’outre-mer. Applicable en toute fin 2010, par décret n° 2010-1425 du 18 novembre 2010, « le passeport-mobilité formation professionnelle » (PMFP) a connu sa troisième année de pleine mesure en 2013.
Dans les DOM

(AE = 14 526 823 €
CP = 12 106 037 €) :
Depuis 2011, la gestion de ce dispositif est confiée à l’opérateur unique du ministère des outre-mer (LADOM) pour le périmètre des 5 DOM.
Le PMFP constitue le dispositif central d’aide aux personnes bénéficiant d’une mesure de formation qualifiante, pouvant aller jusqu’à 24 mois hors de leur département ou de leur collectivité d’origine, dès lors que cette formation n’est pas dispensée sur place.

Les trois mesures du PMFP, soit l’allocation complémentaire de mobilité (ACM), l’action mobilité formation emploi (AMFE) et l’accompagnement post-mobilité, ont mobilisé 14 526 823 € en AE et 12 106 037 € en CP, répartis pour les CP entre 6 507 231 € pour les mesures nouvelles et 5 598 806 € pour assurer la prise en charge des suites de parcours initiées avant le 31 décembre 2012. L’enveloppe allouée à LADOM en 2013 s’inscrit en repli par rapport au montant inscrit en loi de finances initiale afin de prendre en compte un solde de trésorerie positif de 3 773 177 € en AE/CP dont disposait LADOM en gestion au 1er janvier 2013 sur la ligne PMFP (P138).
L’année 2013 a, par ailleurs, constitué la première année de plein exercice du PMFP sous marché public suite à sa mise en place au deuxième semestre 2012. Deux opérateurs (AFPA et GRETA) sont attributaires de ce marché.
Le nombre de prescriptions a connu une forte hausse en 2013 par rapport à l’exercice précédent, atteignant 4 217 mesures pour près de 3 700 bénéficiaires contre 3 776 mesures pour 2 516 bénéficiaires en 2012 :
	DOM
	Nombre de mesures
	Nombre de bénéficiaires

	
	ACM
	AMFE
	Post-mobilité
	TOTAL
	ACM
	AMFE
	Post-mobilité
	TOTAL

	Guadeloupe
	845
	213
	33
	1 091
	692
	211
	33
	936

	Guyane
	306
	82
	9
	397
	261
	80
	9
	350

	Martinique
	635
	213
	33
	881
	559
	194
	33
	786

	La Réunion
	1 135
	255
	48
	1 438
	976
	244
	48
	1 268

	Mayotte
	330
	68
	12
	410
	281
	64
	12
	357

	Total
	3 251
	831
	135
	4 217
	2 769
	793
	135
	3 697


A Wallis-et-Futuna
(AE =  CP : 148 480 €)
Les mesures de formation professionnelle menées au bénéfice de la population de Wallis-et-Futuna sont inscrites au contrat de développement 2012-2016.
150 000 euros en AE / CP ont été alloués et 148 480 euros ont été consommés. Cette dotation a permis le financement d’actions conduites d’une part, par LADOM, dans le cadre de la convention conclue entre l’opérateur et la collectivité, essentiellement pour la prise en charge de stagiaires en formation dans l’Hexagone, et d’autre part, par le SITAS (Service de l'Inspection du Travail et des Affaires Sociales) qui assure auprès de la population locale le financement de formation d’insertion professionnelle et de préparation aux concours, dans les territoires du Pacifique.
-
en Nouvelle-Calédonie (16 bénéficiaires évoluant principalement dans le domaine des carrières sanitaires et sociales) ; 

-
en métropole (28 personnes concernées essentiellement par des formations qualifiantes avec LADOM) ;
-
à Wallis-et-Futuna (85 personnes concernées). Il s’agit d’une part de formations de remise à niveau, préparation au départ en formation en métropole ou à un recrutement (Centre d'Information et de Recrutement des Forces Armées, métiers de l’Armée de Terre et de la Marine Nationale qui intervient à Wallis-et-Futuna), et d’autre part de formations de perfectionnement pour des salariés d’entreprises, ou bien de préparations au concours d’infirmiers et au recrutement de préparateurs en pharmacie.

Au total, 126 stagiaires ont bénéficié de la formation professionnelle répartis entre 54 hommes et 72 femmes.
Les chantiers de développement local (CDL)

AE = 2 280 298 €
 CP = 2 277 187 €
Les chantiers de développement local s'adressent à la fois aux adultes et aux jeunes de Nouvelle-Calédonie, de Polynésie française et des îles Wallis-et-Futuna. Les titulaires de CDL sont des « stagiaires de la formation professionnelle » qui bénéficient d’une aide à la réinsertion sociale et professionnelle, d’une connaissance du monde du travail ainsi que des possibilités d’accès futur à un emploi, en contrepartie d’un travail d’intérêt général. L’objectif de cette mesure est triple :

-
apporter une aide financière aux familles les plus démunies sous forme de salaire (salaire minimum garanti local);

-
favoriser l’insertion professionnelle des travailleurs privés d'emploi dans les secteurs demandeurs avec notamment des formations ;
-
proposer aux associations et aux collectivités locales de la main d’œuvre et des compétences.

Les secteurs d’activités éligibles aux CDL sont des secteurs non-marchands tels que l’entretien en bâtiment et installation, la protection de l’environnement, les activités culturelles et sociales, les activités d’auxiliaire de bureau ... 

- En Nouvelle-Calédonie, ce dispositif est principalement mobilisé pour les adultes en raison de l’existence du dispositif jeunes stagiaires pour le développement (JSD). Les organismes publics constituent les principaux attributaires : sont donc présents les communes, les services publics de l’État ou à compétences partagées avec la Nouvelle-Calédonie et les établissements scolaires. A l’instar de 2012, les travaux d’entretien et de remise en état ont représenté le principal secteur d’activité, suivi des secteurs administratifs et des activités scolaires et périscolaires.
La durée moyenne de chantier pour 2013 a été de 2 mois.
- En Polynésie française, la convention Etat-Pays 2013 de mise en place des chantiers de développement local a été signée le 3 juin 2013. La répartition globale a été établie de la manière suivante : 46 % de CDL pour les communes, 35 % pour la Polynésie française et les associations et 19 % pour l’ensemble des services de l’Etat.
La durée totale annuelle d’emploi d’un CDL « adulte » de plus de 26 ans ne peut excéder 12 semaines de 35 heures hebdomadaires. Pour un CDL « jeune » (16 à 25 ans), la durée est de 20 heures hebdomadaires, le chantier pourra atteindre 12 mois. Les CDL « jeunes » bénéficient concomitamment d’une formation assurée par les services de la Polynésie française (SEFI). La part des publics jeunes, parmi les bénéficiaires des CDL, a représenté 58 % en 2013, avec 377 contrats attribués aux jeunes et 268 aux adultes.

- A Wallis-et-Futuna, le financement de ce dispositif est inscrit dans le cadre du contrat de développement 2012-2016 entre l’État et le territoire de Wallis-et-Futuna ; il constitue une source essentielle de revenus pour une part de la population sans emploi, ne bénéficiant ni d’allocation chômage ni du RSA.
En 2013, 861 personnes ont pu bénéficier d’un CDL, chiffre supérieur à 2012 en raison d’une dotation exceptionnelle de 320 000 € allouée suite au cyclone EVAN, afin de procéder à des travaux de réparation des dommages. A ce seul titre, 171 contrats ont été signés : 147 concernant 21 villages de la circonscription d’Uvea et 24 contrats portant sur 8 villages de Futuna.
Les crédits consacrés à ce dispositif en 2013 se sont élevés à 2 280 298 € en AE et 2 277 187 € en CP et ont concerné 1 637 bénéficiaires, répartis de la manière suivante :
- Nouvelle-Calédonie : 386 376 € engagés et versés, pour 131 stagiaires ;
- Polynésie française : 693 236 € en AE et 690 124 € en CP pour 645 bénéficiaires ;
- Wallis-et-Futuna : 1 200 686 € en AE / CP pour 861 bénéficiaires.

Les jeunes stagiaires du développement (JSD)


AE = CP : 416 050 €
Le dispositif « Jeunes Stagiaires du Développement », mis en place en 1986 dans le cadre du plan de relance pour la Nouvelle-Calédonie (circulaire du 18 août 1986), vise à réduire le chômage des jeunes âgés de 18 à 25 ans en leur donnant une formation et une préparation à la vie professionnelle. La durée du stage ne peut être inférieure à 2 mois, ni excéder une année.

La durée hebdomadaire de travail est fixée à 22 heures 30. Les stagiaires perçoivent une indemnité mensuelle de 419 €, l’Etat prenant en charge les cotisations sociales. Au total, le coût d’une mesure JSD est de 634,58 €/mois.

Les stagiaires se voient confier principalement des activités relatives à l’entretien de bâtiments, espaces verts, ... et du secteur ouvrier (construction, maçonnerie,…), ainsi que des emplois administratifs (secrétariat, accueil, employés de bureau…), et des activités liées au secteur scolaire et périscolaire (aides maternelles, surveillance des élèves, animations…).
La formation suivie par les stagiaires JSD se fait généralement au sein même des organismes d’accueil et très souvent sous la forme de tutorat, quel que soit l’emploi occupé. L’expérience acquise constitue un atout dans leur recherche d’un emploi à l’issue de la période de stage. Ces stages peuvent constituer pour certains organismes d’accueil une période d’essai à l’issue de laquelle est proposée une situation professionnelle pérenne.
La dotation initiale 2013, en AE et CP, s’est élevée à 423 000 €. 416 050 € ont été consommés, soit 98,36 % de l’enveloppe notifiée. 
238 stagiaires ont bénéficié de ce programme en 2013 pour une durée moyenne de stage de 2,8 mois.
Le programme « Cadres Avenir » et bourses en Nouvelle-Calédonie 
AE = CP : 6 238 000 €
Le programme « Cadres Avenir » en Nouvelle-Calédonie est une mesure issue des accords de Nouméa de 1998 et s’inscrit dans la suite du programme « 400 Cadres » qui avait couvert la période décennale des Accords Matignon-Oudinot du 26 juin 1988.
Ce dispositif spécifique, géré par le Groupement d’Intérêt Public Formation Cadres Avenir, tend à la poursuite du rééquilibrage en Nouvelle-Calédonie, par l'accession des Kanak à des postes à responsabilité dans tous les secteurs d'activité. Ce programme permet d’accompagner pédagogiquement des personnes d’origine mélanésienne qui, disposant d’une expérience professionnelle de plusieurs années et souhaitant reprendre un cursus d’études supérieures en métropole, ont pour objectif de parvenir à un poste de cadre moyen ou supérieur nécessaire au développement économique de la Nouvelle-Calédonie.
Les priorités actuelles données par le Comité de Suivi du programme Cadres Avenir vont vers les emplois du secteur privé, en particulier les métiers de la mine, de la métallurgie, de l’industrie non métallurgique, du secteur tertiaire des entreprises privées (finances, gestion, ressources humaines, administration commerciale), de la banque, de l’assurance, de l’hôtellerie et du tourisme.

Le nombre de nouveaux stagiaires, bénéficiaires du programme « Cadres Avenir » en 2013 est de 66 dont 42 stagiaires d'origine kanak. Il porte à 1 453 le nombre de parcours entamés depuis l’existence du programme « 400 Cadres ». La durée moyenne de formation est de 30 mois. Au 31 décembre 2013, 162 stagiaires poursuivent encore leur formation et le taux de réussite des stagiaires aux examens pour 2013 s’élève à 87,7 %.

65,6 % des nouveaux bénéficiaires qui ont intégré ce dispositif au cours de l’année universitaire 2012-2013 sont d’origine mélanésienne.
Complétant ce dispositif, d’autres actions d’accompagnement scolaire et étudiant et de préparation au baccalauréat ont été mises en place, telles que le Juvénat (accueil de lycéens originaires de brousse), la Mission d’accompagnement Scolaire en Province Nord ou l’accompagnement pédagogique des étudiants boursiers de la Province Nord et de la Province des Iles.

En 2013, 5 400 000 € d’AE/CP ont été consacrés à l’ensemble de ces dispositifs et versés au profit du GIP.

Les bourses d’enseignement supérieur de la Province des Iles Loyauté (territoires des communes de Maré, Lifou et Ouvéa) constituent une opération du contrat de développement Etat/Province des Iles Loyauté 2011-2015, avec une participation de l’Etat à hauteur de 75 %. Cette aide financière a pour objectif de favoriser la poursuite des études pour la jeunesse loyaltienne notamment par l’accès aux structures d’enseignement n’existant pas dans les îles et/ou en Nouvelle-Calédonie.
La contribution financière de l’Etat, correspondant à la tranche annuelle inscrite au contrat, s’est élevée à 838 000 €. 
Cadres de Wallis-et-Futuna

AE = CP : 278 601  €
Le programme « 40 cadres pour Wallis-et-Futuna » a été mis en place par une convention de développement durable en faveur des îles Wallis-et-Futuna signée le 20 décembre 2002 entre l’Etat et le Territoire. Des arrêtés préfectoraux ont institué en 2003 les modalités de fonctionnement du dispositif et un régime indemnitaire pour les bénéficiaires.
Ce programme permet aux jeunes Wallisiens et Futuniens d’origines professionnelles variées (salariés, demandeurs d’emploi ou étudiants) de suivre une formation professionnelle au-delà du baccalauréat essentiellement en métropole ou en Nouvelle-Calédonie. L’objectif était de former 40 cadres originaires du territoire et de leur permettre d’occuper à leur retour, avec les diplômes nécessaires, des postes à responsabilités dans le public ou le privé.
En 2013, le dispositif a évolué et s’intitule désormais « Cadres de Wallis-et-Futuna ». Il a permis à 17 boursiers (11 en métropole et 6 en Nouvelle-Calédonie) d’entrer en formation. Dix nouveaux dossiers ont été examinés et huit ont été validés en comité de pilotage pour sept entrées en formation, portant à 51 le nombre de bénéficiaires depuis le lancement du dispositif.

A fin 2013, sept boursiers ont été diplômés. Cinq sont retournés sur le Territoire pour occuper un emploi tel que prévu par la formation, dans leur entreprise ou service d’origine. Les deux autres concernent un retour en emploi différé de 6 mois et une poursuite de formation.

L’enveloppe consommée par ce dispositif s’est élevée à 278 601 € en AE et CP.

Autres actions de formation professionnelle

AE = CP : 13 683 €
En Polynésie française, deux jeunes ont bénéficié de contrats de professionnalisation et intégré les groupements d’employeurs pour l’insertion et la qualification (GEIQ) de Poitou-Charentes et de Nice.
La dépense afférente à ces deux formations s’élève à 13 682,5 € en AE = CP.
ACCOMPAGNEMENT DES MESURES D’AIDE À L’EMPLOI 
L’accompagnement des politiques pour l’emploi outre-mer
AE =  CP : 75 000 €
Une convention-cadre relative au concours apporté par l’Association nationale pour la formation professionnelle des adultes (AFPA) à la Nouvelle-Calédonie en matière de formation professionnelle a été signée le 19 août 2013 pour la période 2013-2015. Elle a pour objet d’apporter à la Nouvelle-Calédonie l’expertise et les appuis extérieurs en vue d’aider à la mise en œuvre des pôles d’excellence et de professionnaliser les divers acteurs de la formation professionnelle continue afin d’améliorer les pratiques pédagogiques, les systèmes de formation et les pratiques d’audits et de validation. La tranche 2013 a été engagée à hauteur de 30 000 € en AE et 15 000 € en CP ont ainsi été mis en place, auxquels s’ajoute le règlement du solde 2012 pour 15 000 €.

Par ailleurs, dans le cadre du protocole 2011-2013 signé avec l’Agence nationale de lutte contre l’illettrisme (ANLCI), un versement annuel de 45 000 € en AE et CP a été effectué afin notamment de permettre à ce groupement d’intérêt public de mener des études d’impact d’insertion professionnelle pour résorber l’illettrisme.

L’aide à la structuration du dialogue social


AE = 85 000 €
CP = 42 500 €  

La contribution du ministère en matière de structuration du dialogue social outre-mer vise principalement à accompagner des actions structurantes et généralement de longue durée en vue de faire évoluer les formes de concertation entre partenaires sociaux. Dans ce cadre sont financées des formations pour les représentants syndicaux et des sessions de dialogue social.
Il s’agit d’améliorer les pratiques de la négociation collective afin de prévenir ou de résoudre dans les meilleures conditions possibles les conflits sociaux souvent durs, susceptibles de mettre en difficulté les entreprises et l’économie des collectivités territoriales d’outre-mer.

En 2013, une nouvelle convention signée le 19 novembre a permis l’ouverture d’une enveloppe de 85 000 € en AE et le versement de 42 500 € en CP.
	action n° 03 : Pilotage des politiques des outre-mer
	
	


	
	Prévision LFI
	Réalisation

	(y.c. FDC et ADP)
	Titre 2
	Autres titres
	Total
	Titre 2
	Autres titres
	Total

	Autorisations d’engagement
	
	2 904 000
	2 904 000
	
	2 643 603
	2 643 603

	Crédits de paiement
	
	2 904 000
	2 904 000
	
	2 501 740
	2 501 740


 Les dépenses réellement exécutées sur l’action 03 s’élèvent à 2 645 463 € en AE et 2 503 600 € en CP, après correction d’une erreur d’imputation sur des crédits de titre 3 (inscrits à tort en action 02) à hauteur de 1 860 € en AE et CP concernant des frais de déplacement à Saint-Pierre-et-Miquelon, lors des cérémonies du 14 juillet 2013.
Cette nouvelle action  « Pilotage des politiques des outre-mer », antérieurement portée par le programme 216 « Conduite et pilotage des politiques de l’intérieur » (CPPI) du ministère de l’Intérieur, a permis de financer les dépenses de fonctionnement (hors personnel) du Cabinet du Ministre, de la direction générale des outre-mer et de la délégation interministérielle à l'égalité des chances des français de l'outre-mer (DIECFOM).
Outre ces crédits de titre 3, la DIECFOM a disposé d’une dotation lui permettant de financer des actions sociales, culturelles… menées par des associations au bénéfice des Français d'outre-mer installés en métropole.

La dotation mise en place s’est élevée, après réserve de précaution, à 2 731 760 € en AE et CP. 2 645 463 € ont été engagés et 2 503 600 € versés en CP, dont 93 500 € en titre 6.
	éléments de la dépense par nature
	
	


dépenses de fonctionnement
	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Dépenses de fonctionnement autres que celles de personnel
	2 904 000
	2 550 103
	2 904 000
	2 408 240


 AE = 2 551 963 €

CP = 2 410 100 €

Les dépenses courantes des trois entités de l’outre-mer (cabinet du ministre des outre-mer, délégation interministérielle à l'égalité des chances des français de l'outre-mer - DIECFOM et direction générale des outre-mer – DGOM) consistent pour l’essentiel en dépenses de fournitures et matériels de bureau, déplacements, documentation, frais de communication et de représentation…, à l’exception des dépenses d’infrastructures, de réseaux de communication et informatiques ainsi que des dépenses immobilières qui, dans une logique de mutualisation, continuent à être financées par les crédits du ministère de l’Intérieur.

[image: image13.emf]dotation au 

31/12/2013

consommations

% 

consommé

dotation au 

31/12/2013

consommations

% 

consommé

Bureau des ressources et de 

la coordination

529 816 475 116 89,68% 529 816 414 564 78,25%

DIECFOM (T 3) 24 130 24 023 99,56% 24 130 22 863 94,75%

bureau du Cabinet MOM 1 992 277 1 967 466 98,75% 1 992 277 1 887 315 94,73%

Nouvelle- Calédonie (1) 54 641 48 758 89,23% 54 641 48 758 89,23%

Polynésie française (1) 32 586 31 790 97,6% 32 586 31 790 97,56%

Guyane (1) 2 950 2 950 100,00% 2 950 2 950 100,00%

SPM (1) 1 860 1 860 100,00% 1 860 1 860 100,00%

Totaux  Action 3

(hors subventions)

2 638 260 2 551 963 96,73% 2 638 260 2 410 100 91,35%

AE CP


(1) participation aux frais de déplacements
dépenses d’intervention

	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Transferts aux autres collectivités
	
	93 500
	
	93 500


 AE = CP : 93 500 €

Les dépenses d’intervention de l’action n°03 ont été intégralement portées par la DIECFOM et lui ont permis d’accompagner certaines actions conduites en faveur de femmes et d’hommes des outre-mer. La délégation a ainsi consacré 93 500 € à des actions associatives, avec pour objectif notamment de promouvoir l’égalité des ultramarins installés dans l’Hexagone ou de renforcer les liens avec les collectivités d'origine.
Cette enveloppe a permis de soutenir divers projets et manifestations (27 subventions ont été accordées à des associations) à caractère économique, culturel, sanitaire, en faveur de la jeunesse.
	Opérateurs
	
	


	 Récapitulation des crédits alloués aux opérateurs de l’état
	
	


	 
	Réalisation 2012 (RAP 2012)
	LFI 2013
	Réalisation 2013

	Nature de la dépense
	Autorisations d’engagement
	Crédits
de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits
de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits
de paiement

	Subventions pour charges de service public (titre 3-2)
	14 018 555
	14 018 555
	8 500 000
	8 500 000
	9 936 326
	9 936 326

	Dotations en fonds propres (titre 7-2)
	
	
	
	
	
	

	Transferts (titre 6)
	20 880 016
	19 975 378
	20 322 945
	20 322 945
	24 525 823
	22 492 537

	Total
	34 898 571
	33 993 933
	28 822 945
	28 822 945
	34 462 149
	32 428 863


La ligne « subventions pour charges de service public » présente, au titre de la réalisation 2013, une erreur d’imputation de 1 620 000 € en AE/CP lors de la saisie des engagements relatifs aux Cadres Avenir de Nouvelle-Calédonie.
Après correction, les AE et CP de cette ligne devraient s’élever à 8 316 326 €. Ces crédits correspondent aux seuls crédits versés à LADOM pour son fonctionnement.

Les transferts (titre 6) réalisés en 2013 depuis le programme 138 à destination des opérateurs de l’État se décomposent comme suit :

	Nom de l'opérateur
	AE 2013
	CP 2013

	ASP
	1 600 000
	1 600 000 

	LADOM 
	14 526 823
	12 106 037

	ENIM
	8 399 000
	8 399 000

	UBIFRANCE
	0
	387 500

	Total 138
	24 525 823
	22 492 537


Compte tenu de la correction effectuée sur la ligne « subventions pour charges de service public », le montant total des crédits alloués en 2013 aux opérateurs sur le programme « Emploi Outre-mer » devrait s’établir, tous titres confondus, à 32 842 149 € en AE et 30 808 863 en CP. Il est à noter que la compensation d’exonération de cotisations sociales patronales budgétée pour l’ENIM n’avait pas été présentée au sein des transferts de la LFI 2013.
	consolidation des emplois
	
	


emplois des opérateurs Y COMPRIS OPÉRATEURS MULTI-IMPUTÉS SI PROGRAMME CHEF DE FILE

	
	Réalisation 2012 (1)
	Prévision 2013 (3)
	Réalisation 2013

	Intitulé de l’opérateur
	ETPT rémunérés par ce programme

(2)
	ETP / ETPT rémunérés
par les opérateurs
	ETPT rémunérés par ce programme

(2)
	ETP / ETPT rémunérés
par les opérateurs
	ETPT rémunérés par ce programme

(2)
	ETP / ETPT rémunérés
par les opérateurs

	ETP
ETPT
	
	sous plafond
	hors plafond
	dont contrats aidés
	
	sous plafond
	hors plafond
	dont contrats aidés
	
	sous plafond
	hors plafond
	dont contrats aidés

	 LADOM - L’agence de l’Outre-mer pour la mobilité (ex-ANT)
	
	149
	20
	0
	
	134
	0
	0
	
	135
	21
	0

	
	0
	144
	20
	0
	0
	134
	0
	0
	0
	134
	20
	0

	 Total ETP
	
	149
	20
	0
	
	134
	0
	0
	
	135
	21
	0

	 Total ETPT
	0
	144
	20
	0
	0
	134
	0
	0
	0
	134
	20
	0


 (1) La réalisation 2012 reprend la présentation du RAP 2012.

(2) Emplois des opérateurs inclus dans le plafond d'emplois du ministère.

(3) La prévision 2013 fait référence aux plafonds votés en Loi de finances initiale 2013 ou, le cas échéant, en Loi de finances rectificative 2013.

PLAFOND DES AUTORISATIONS D’EMPLOIS DES OPÉRATEURS DU PROGRAMME CHEF DE FILE

	
	2012 (*)
	
	
	
	
	
	
	
	2013

	
	Emplois sous plafond au 31 décembre
en ETP
	Solde des transferts T2/T3
	Solde des transferts internes
	Solde des transferts externes
	Corrections techniques
	Vacances de poste
	Abattements techniques
	Solde net des créations ou suppressions d'emplois
	Emplois sous plafond au 31 décembre
en ETP

	Prévision
	150
	
	
	
	-12
	
	
	-4
	134

	Réalisation
	149
	
	
	
	-12
	
	
	-2
	135


(*) Source : plafond voté en LFI 2012 ou le cas échéant en LFR pour la prévision et RAP 2012 pour la réalisation

Présentation des opérateurs (ou catégories d’opérateur)

	LADOM - L’agence de l’Outre-mer pour la mobilité (ex-ANT)
	
	


 Activité

2013 a constitué la troisième année de plein exercice de mise en œuvre des mesures du fonds de continuité territoriale, dont le mandat a été confié par la LODEOM (Loi pour le développement économique des outre-mer) à LADOM pour les départements d’outre-mer, Saint-Martin et Saint-Barthélemy. L’année 2013 est également la première année de plein exercice du passeport mobilité formation professionnelle (PMFP) passé en marché public.

S’agissant du nombre d’actions mises en œuvre par LADOM, les données se rapportant à l’exercice 2013 se traduisent comme suit : 

- pour les dispositifs de formation professionnelle en mobilité (relevant du programme 138), 4 217 mesures ont été réalisées, réparties entre 3 251 mesures « Allocation complémentaire de mobilité » (ACM), 831 mesures « Mobilité formation emploi » (MFE) et 135 mesures d’accompagnement post-mobilité (nouveauté 2013). Elles ont concerné  3 697 nouveaux bénéficiaires. L’année 2013 s’inscrit en forte progression par rapport à 2012 dans la mesure où le nombre de mesures de formation réalisées a augmenté de 11,7 % et celui des nouveaux bénéficiaires de 46,9 %. Par ailleurs, le taux de sortie anticipée des formations a reculé de 3 points, passant de 11 % à 8 % en 2013, quand le pourcentage d'entrées en formation dans les secteurs "en tension
" progressait de 2 points, passant de 89 % en 2012 à 91 % en 2013. S’agissant du taux de retour dans la collectivité d'outre-mer d’origine des bénéficiaires d’une mesure de formation professionnelle, ce dernier est resté stable à 38 % et explique en partie le repli du pourcentage (51 % en 2013 contre 53 % en 2012) de jeunes qui bénéficient d'une solution durable au regard de l'emploi 6 mois après la sortie de leur formation. Ce taux est cependant à relativiser puisque seuls 88 % des jeunes ont répondu aux enquêtes 6 mois après la sortie de la mesure et que le taux définitif d’inclusion dans l’emploi pour l’année 2013 ne sera connu qu’en juillet 2014 ;
- pour les dispositifs de continuité territoriale (relevant du programme 123), 93 730 personnes ont bénéficié d’une aide à la continuité territoriale « tout public » et 800 personnes d’une aide à la continuité intérieure en Guyane. S’agissant du passeport mobilité études, 15 584 billets ont été délivrés, correspondant à 15 379 bénéficiaires. Enfin, s’agissant du passeport mobilité formation professionnelle, 9 778 billets ont été délivrés, correspondant à 7 783 bénéficiaires.

Pilotage stratégique

L’exercice 2013 a été marqué par le renforcement du pilotage stratégique de l’opérateur LADOM à travers la signature du contrat d’objectifs et de performance (COP) 2013 – 2015 le 15 avril 2013, la finalisation du travail de rédaction de la nouvelle convention triennale de gestion entre l’opérateur et sa tutelle, et le lancement de la concertation et des groupes de travail sur la modification du statut de LADOM. Le contrôle stratégique de l’opérateur s’est également appuyé sur des entretiens de gestion menés bimensuellement par le directeur général adjoint, administrateur de LADOM, sur différents points d’étapes stratégiques comme l’analyse du document prévisionnel de gestion des emplois et les restitutions mensuelles d’activité, et enfin sur l’analyse des indicateurs de performance.
L’exercice 2013 a également vu la nomination d’un nouveau directeur général à la tête de l’agence de l’outre-mer pour la mobilité en juillet 2013.
Financement de l’état
	
	
	
	(en milliers d’euros)

	
	Réalisation 2012 (RAP 2012)
	LFI 2013
	Réalisation 2013

	Programme intéressé
ou nature de la dépense
	Autorisations d’engagement
	Crédits
de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits
de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits
de paiement

	 138 / Emploi outre-mer
	26 817
	26 687
	28 823
	28 823
	22 843
	20 422

	 Subventions pour charges de service public
	8 619
	8 619
	8 500
	8 500
	8 316
	8 316

	 Transferts
	18 198
	18 068
	20 323
	20 323
	14 527
	12 106

	 123 / Conditions de vie outre-mer
	36 100
	36 100
	37 000
	37 000
	41 680
	41 680

	 Transferts
	36 100
	36 100
	37 000
	37 000
	41 680
	41 680

	 Total
	62 917
	62 787
	65 823
	65 823
	64 523
	62 102


 Les écarts entre les montants inscrits en LFI 2013 et la réalisation 2013 proviennent (i) de l’application de la réserve de précaution sur la subvention pour charges de service public et sur les crédits d’intervention des deux programmes, (ii) de la réfaction de 3,77 M€ sur les crédits d’intervention du programme 138 afin de prendre en compte le solde de trésorerie positif au 31 décembre 2012 sur la ligne passeport mobilité formation professionnelle, et (iii) des deux abondements en octobre et décembre 2013 à hauteur de 6,9 M€ sur les crédits d’intervention du programme 123 dédiés au fonds de continuité territoriale afin de permettre à l’opérateur de faire face aux surconsommations des dispositifs dudit fonds (Aide à la continuité territoriale et passeport mobilité études).

Répartition des dotations versées par l’État

En 2013, le montant des dotations versées par l’État s’est élevé à 64,5 M€ en AE et 62,1 M€ en CP, répartis de la manière suivante :

	 
	 
	 
	AE
	CP

	P 138
	T3
	Subvention pour charges de service public
	8 316 326 €
	8 316 326 €

	
	T6
	Dispositif passeport mobilité - formation professionnelle (LODEOM) - 
Suites de parcours antérieures au 31/12/2012
	0 €
	5 598 806 €

	
	T6
	Dispositif passeport mobilité - formation professionnelle (LODEOM) - 
Mesures nouvelles 2013
	14 526 823 €
	6 507 231 €

	
	
	Total  / P 138 
	22 843 149 €
	20 422 363 €

	P 123
	T6
	Dispositifs du fonds de continuité territoriale (LODEOM)
(Convention de gestion du 9/12/2010)
	41 680 000 €
	41 680 000 €

	
	
	Total   / P 123 
	41 680 000 €
	41 680 000 €

	Versements 2013 de la mission outre-mer au profit de LADOM *
	64 523 149 €
	62 102 363 €


* Il convient de préciser qu’à ces montants doivent s’ajouter un solde de trésorerie positif de 3 773 177 € dont disposait LADOM en gestion au 1er janvier 2013 sur la ligne PMFP (P138) et un solde négatif de trésorerie de 943 500 € sur la ligne FCT (P123). 

Les subventions de l’État présentées dans le compte financier de LADOM, d’un montant de 64,6 M€, sont différentes des montants récapitulés dans le tableau de financement de l’État, lesquels s’élèvent à 62,1 M€.

En effet, le compte de résultat établi par LADOM selon les règles de la comptabilité générale ne retrace que les charges et produits rattachés à l’exercice 2013 et non uniquement les montants versés par ses créanciers. Par conséquent, il existe un écart de 2,5 M€ entre les montants versés par le ministère des outre-mer et leur consommation, lequel provient de la surconsommation des dispositifs d’aide à la continuité territoriale et du passeport mobilité études (P123). Les crédits disponibles non utilisés en 2013 sur la formation professionnelle en mobilité seront utilisés en 2014 pour atteindre l’objectif de 4 600 mesures de formation professionnelle, le ministère des outre-mer ayant décidé de les laisser en trésorerie afin d’assurer la bonne continuité de la politique de formation professionnelle lors des deux premiers mois de l’exercice 2014.
COMPTE FINANCIER 2013 DE L’OPÉRATEUR

	 Compte de résultat
	
	
	(en milliers d’euros)

	Charges
	Budget prévisionnel
	Compte financier
(1)
	Produits
	Budget prévisionnel
	Compte financier
(1)

	Personnel
	9 090
	9 287
	Ressources de l’État
	61 396
	64 566

	dont charges de pensions civiles
	0
	0
	 - subventions de l’État
	61 396
	64 566

	Fonctionnement
	3 713
	3 865
	 - ressources fiscales
	0
	0

	Intervention
	88 381
	95 763
	Autres subventions
	38 780
	43 359

	
	
	
	Ressources propres et autres
	1 017
	1 000

	Total des charges
	101 184
	108 915
	Total des produits
	101 193
	108 925

	Résultat : bénéfice
	9
	10
	Résultat : perte
	
	

	Total : équilibre du CR
	101 193
	108 925
	Total : équilibre du CR
	101 193
	108 925


(1) soumis à l’approbation du conseil d’administration

	Tableau de financement abrégé
	
	
	(en milliers d’euros)

	Emplois
	Budget prévisionnel
	Compte financier
(1)
	Ressources
	Budget prévisionnel
	Compte financier
(1)

	Insuffisance d'autofinancement
	
	
	Capacité d'autofinancement
	440
	475

	Investissements
	450
	475
	Ressources de l'État
	
	

	
	
	
	Autres subv. d'investissement et dotations
	
	

	
	
	
	Autres ressources
	
	

	Total des emplois
	450
	475
	Total des ressources
	440
	475

	Apport au fonds de roulement
	
	
	Prélèvement sur le fonds de roulement
	10
	


(1) soumis à l’approbation du conseil d’administration

 En complément des subventions de l’État, LADOM reçoit des subventions de la part des régions et collectivités d’outre-mer au titre de la formation professionnelle et de la continuité territoriale. 32,5 M€ étaient attendus en 2013. Ce montant devrait avoisiner les 35,9 M€ en raison d’abondements importants de la région Réunion et de la région Martinique. L’agence bénéficie par ailleurs de financements européens, en majorité du FSE (6,3 M€ attendus). Enfin, elle perçoit 1 M€ de produits divers constitués pour la plupart de loyers.

La répartition des dépenses de LADOM par mission est précisée dans le tableau des dépenses de l’opérateur par destination.

Les données d’exécution 2013 présentées sont encore provisoires dans la mesure où le compte de résultat de l’établissement n’a pas encore été approuvé en conseil d’administration.
Dépenses 2013 DE L’OPÉRATEUR par destination
 Avertissement

 Les dépenses 2013 présentées par destination n’incluent pas les charges non décaissables comme les amortissements et les dépréciations d’actifs.

	
	(en milliers d’euros)

	Destination
	Personnel
	Fonctionnement
	Intervention
	Investissement
	Total

	Prévision 
Consommation 
	
	
	
	
	

	 Continuité territoriale
	949
	500
	36 680
	105
	38 234

	
	967
	500
	47 095
	100
	48 662

	 Formation professionnelle
	8 140
	2 717
	51 701
	345
	62 903

	
	8 320
	3 365
	48 668
	375
	60 728

	 Total des crédits prévus
	9 089
	3 217
	88 381
	450
	101 137

	 Total des crédits consommés
	9 287
	3 865
	95 763
	475
	109 390


CONSOLIDATION DES EMPLOIS DE L’OPÉRATEUR

	
	Réalisation 2012 (1)
	Prévision 2013 (2)
	Réalisation 2013

	
	ETP
	ETPT
	ETP
	ETPT
	ETP
	ETPT

	 Emplois rémunérés par l'opérateur :
	169
	164
	134
	134
	156
	154

	 - sous plafond
	149
	144
	134
	134
	135
	134

	 - hors plafond
	20
	20
	0
	0
	21
	20

	 Autres emplois en fonction dans l’opérateur :
	
	10
	
	7
	
	7

	 - rémunérés par d'autres collectivités ou organismes
	
	10
	
	7
	
	7


 (1) La réalisation 2012 reprend la présentation du RAP 2012.

 (2) La prévision 2013 fait référence aux plafonds des autorisations d'emplois votés en Loi de finances initiale 2013 ou, le cas échéant, en Loi de finances rectificatives 2013.

 Aucun personnel de l’agence n’est mis à disposition par le ministère des outre-mer ; en revanche deux collectivités, le Conseil régional de La Réunion et le Conseil général de Mayotte, mettent à disposition des agents au bénéfice de LADOM. Ainsi, en 2013, le Conseil régional de la Réunion a mis à disposition de LADOM 3 ETP en vue d’assurer, en complément de la gestion des dispositifs État de continuité territoriale, la gestion de ses propres aides, notamment l’aide spécifique de continuité territoriale. Le Conseil général de Mayotte a, pour sa part, mis à disposition de l’opérateur 4 ETP (trois sur la continuité territoriale et un sur la formation professionnelle). Ces ETP ne font pas l’objet de remboursements de la part de l’opérateur. En outre, l’agence ne met pas de personnel à disposition de tiers.

	Analyse des coûts du programme et des actions 
	
	


Note explicative
L’analyse des coûts (art.27 de la LOLF) présente les dépenses et les coûts complets par action des programmes, après ventilation des dépenses et des coûts indirects associés aux actions de conduite et pilotage, de soutien et de services polyvalents vers les seules actions de politique publique. Ces déversements sont internes ou extérieurs au programme observé, voire à la mission de rattachement, et relèvent d’une comptabilité spécifique : la comptabilité d’analyse des coûts (CAC) qui retraite des données issues des comptabilités budgétaire et générale de l’État. Mise en œuvre par les ministères avec l’appui des services du contrôle budgétaire et comptable ministériel (SCBCM), la CAC s’appuie sur des principes de construction partagés par l’ensemble des acteurs : ministères, SCBCM, direction du budget et direction générale des finances publiques. Au RAP 2013, la CAC du budget général de l'État est déployée dans CHORUS.
	schéma de déversement analytique du programme
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	PRÉSENTATION DES CRÉDITS PRÉVISIONNELS COMPLETS
	
	


	  (en milliers d’euros)

	Numéro et intitulé de l’action
	LFI 2013
Crédits directs 
(y.c. FDC et ADP)
	Ventilation des crédits indirects *
	LFI 2013
Crédits complets
	Variation
entre (1) et (2)

	
	(1)
	au sein du programme
	entre programmes
	(2)
	(3)

	 01 - Soutien aux entreprises   
	1 164 546
	+623
	+3 087
	1 168 255
	+0,3 %

	 02 - Aide à l’insertion et à la qualification professionnelle   
	240 472
	+541
	+10 276
	251 289
	+4,5 %

	 03 - Pilotage des politiques des outre-mer (nouveau)  
	2 904
	-1 164
	-1 391
	348
	-88 %

	 Total
	1 407 921
	0
	+11 972
	1 419 893
	+0,9 %


	PRÉSENTATION DES DÉPENSES COMPLèTES
	
	


Note explicative

Les dépenses complètes par action du programme présentées ci-après incluent les déversements internes et externes au programme.
Les déversements internes au programme constituent un premier axe d’observation et reflètent les dépenses par action de politique publique ou dépenses indirectes résultant de la gestion du responsable de programme.

Les déversements externes au programme rendent compte par action de politique publique de la contribution d’autres programmes.

	  (en milliers d’euros)

	Numéro et intitulé de l’action
	Exécution 2013
Dépenses directes
	Ventilations des dépenses indirectes *
	Exécution 2013
Dépenses complètes
	Variation
entre (4) et (5)

	
	(4)
	au sein du programme
	entre programmes
	(5)
	(6)

	 01 - Soutien aux entreprises   
	1 217 017
	+537
	+746
	1 218 299
	+0,1 %

	 02 - Aide à l’insertion et à la qualification professionnelle   
	233 497
	+466
	+2 471
	236 435
	+1,3 %

	 03 - Pilotage des politiques des outre-mer (nouveau)  
	2 502
	-1 003
	-1 198
	300
	-88 %

	 Total
	1 453 015
	0
	+2 019
	1 455 034
	+0,1 %


	
	(en milliers d’euros)

	* Ventilation des dépenses indirectes vers les programmes partenaires bénéficiaires (+)
ou en provenance des programmes partenaires contributeurs (−) 
	-2 019

	  Mission « Administration générale et territoriale de l’État »
	-3 217

	  216 / Conduite et pilotage des politiques de l’intérieur
	-3 217

	  Mission « Outre-mer »
	+1 198

	  123 / Conditions de vie outre-mer
	+1 198


	TABLEAU DE SYNTHèSE DES RéSULTATS
	
	


	 
	
	
	
	
	
	
	(en milliers d’euros)

	Intitulé de l’action
	LFI
2013
Crédits
complets
	Exécution
2013
Dépenses
complètes
	Exécution
2012
Dépenses
complètes
	Variation entre
LFI directe et
LFI complète
2013
[(1) et (2)]
	Variation entre
Dépenses
directes et
complètes 2013
[(4) et (5)]
	Écart entre
LFI complète
et dépenses
complètes 2013
[(2) et (5)]
	Variation entre
LFI complète
et dépenses
complètes 2013
[(2) et (5)]
	Variation entre dépenses
complètes
2012-2013
[(7) et (5)]

	
	(2)
	(5)
	(7)
	(3)
	(6)
	
	
	

	  01 - Soutien aux entreprises   
	1 168 255
	1 218 299
	1 116 102
	+0,3 %
	+0,1%
	+50 044
	+4,3 %
	+9,2 %

	  02 - Aide à l’insertion et à la qualification professionnelle   
	251 289
	236 435
	260 989
	+4,5 %
	+1,3%
	-14 855
	-5,9 %
	-9,4 %

	  03 - Pilotage des politiques des outre-mer (nouveau)  
	348
	300
	
	-88 %
	-88%
	-48
	-13,9 %
	NS %

	  Total
	1 419 893
	1 455 034
	1 377 091
	+0,9 %
	+0,1 %
	+35 141
	+2,5 %
	+5,7 %


ANALYSE DES dépenses complètes des actions de politique publique

 Comparabilité des résultats

 Les crédits de soutien de la mission « Outre-mer » sont, à l’exception de ceux du service militaire adapté (SMA), supportés par :

- la nouvelle action 03 du P138 « Pilotage des politiques des outre-mer », pour ce qui concerne les dépenses courantes de fonctionnement (hors personnel) des trois entités de l’outre-mer (cabinet du ministre des outre-mer, délégué interministériel à l'égalité des chances des français de l'outre-mer – DIECFOM, direction générale des outre-mer – DGOM). Ces crédits se voient appliquer une clef de répartition entre les actions des deux programmes de la mission outre-mer, sur la base d’un ratio, couplant les données ETPT pour 70 % et le poids relatif des dotations affectées aux différentes actions pour 30 %.
- le programme 216 « Conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur », qui regroupe les fonctions transversales de pilotage du ministère de l’Intérieur et les domaines non transférés au ministère des outre-mer lors de sa création. Il intègre les personnels d’administration centrale des missions « Administration générale et territoriale de l’État », « Outre-mer » et « Relations avec les collectivités territoriales ». À partir de ce programme de soutien, la mission « Outre-mer » bénéficie d’un déversement spécifique, représentatif de la masse salariale des effectifs de la direction générale des outre-mer (DGOM), auquel s’ajoute la part des crédits de fonctionnement du programme « Conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur » liée aux effectifs de la DGOM et déversée au titre de l’action sociale, de la formation, de la gestion des ressources humaines et des affaires financières et immobilières. Le montant du déversement effectué sur la mission « Outre-mer » est calculé au regard des ETPT de la mission et du poids budgétaire de celle-ci. La ventilation des crédits déversés, telle qu’elle est opérée entre les deux programmes de la mission outre-mer, fait l’objet de la même clef de répartition que celle appliquée au déversement interne de l’action 03 « Pilotage des politiques des outre-mer », décrite précédemment.

Aucune évolution méthodologique n’est à noter. Les clés de répartition adoptées en PLF et LFI 2013 ont été maintenues au RAP 2013.

On peut signaler toutefois qu’un déversement en provenance du programme 309 « Entretien des bâtiments de l’État », abondant également les crédits du programme 138 et contribuant exclusivement à l’entretien des bâtiments des unités du service militaire adapté, avait été prévu en PLF et LFI 2013. Ce déversement ne s’est pas réalisé au cours de la gestion 2013.
 Analyse des écarts

 Les écarts constatés entre LFI complète et dépenses complètes 2013 se limitent à 2,5 %, et à 5,7 % entre dépenses complètes 2012 et 2013. Ces écarts restent globalement limités, avec toutefois une accentuation sur les dispositifs de soutien aux entreprises, liée à l’ouverture de crédits en fin de gestion au regard de l’augmentation des besoins relatifs à la compensation des exonérations de cotisations sociales patronales.

	PRÉSENTATION DES COÛTS COMPLETS
	
	


Note explicative
La restitution des coûts complets vise à enrichir l’information budgétaire d’une dimension économique et financière, prospective. La reconstitution des coûts complets à travers la comptabilité d’analyse des coûts (CAC) est ainsi exclusivement assise sur des données de comptabilité générale, charges et atténuations, arrêtées sans préjudice pour leur valeur significative, au 3 mars 2014.

L'objectif constitutionnel de transparence et de qualité des comptes publics a abouti en 2012 au basculement de la comptabilité générale dans CHORUS. Cette trajectoire de progrès se poursuit au RAP 2013 par le déploiement de la CAC dans CHORUS. À titre d’information, la démarche s’accompagne d’un dispositif progressif d’homogénéisation des pratiques et de renforcement des critères de sélection automatique des données à intégrer dans le périmètre des coûts directs. Dans ce contexte de transition, la comparaison entre les coûts complets des exercices 2012 et 2013 peut faire apparaître des écarts de résultats liés au passage d’une production manuelle bureautique à une production industrialisée et traçable dans CHORUS.
	
	
	
	
	
	
	(en milliers d’euros)

	Intitulé de l’action
	Coûts
directs
2013

(a)
	Ventilation des indirects*
	Coûts complets
2013

(b)
	Variation entre
(a) et (b) 
	Coûts complets
2012

(c)
	Écart
entre n et n-1 coûts complets [(c) et (b)]
	Variation
entre n et n-1 coûts complets [(c) et (b)]

	
	
	au sein du programme
	entre programmes
	
	
	
	
	

	 01 -  Soutien aux entreprises   
	1 497 069
	+546
	
	1 497 614
	+0 %
	1 232 248
	+265 366
	+21,5 %

	 02 -  Aide à l’insertion et à la qualification professionnelle   
	228 484
	+474
	
	228 959
	+0,2 %
	223 402
	+5 557
	+2,5 %

	 03 -  Pilotage des politiques des outre-mer (nouveau)  
	2 544
	-1 020
	-1 218
	305
	-88 %
	
	+305
	0 %

	 Total
	1 728 097
	0
	-1 218
	1 726 878
	-0,1 %
	1 455 650
	+271 228
	+18,6 %


	
	(en milliers d’euros)

	*Ventilation des crédits indirects vers les programmes partenaires bénéficiaires (+)
ou en provenance des programmes partenaires contributeurs (−)
	+1 218

	 Mission « Outre-mer »
	+1 218

	 123 / Conditions de vie outre-mer
	+1 218


	CHARGES ET PRODUITS CALCULÉS OU RATTACHÉS
	
	


Avertissement

Sont présentés ci-après, les éléments du programme qui illustrent la dimension économique et financière, prospective et significative des coûts directs. Il convient de préciser qu'au RAP 2013, la construction automatisée des coûts directs n’intègre pas les reprises sur provisions et dépréciations.

	
	
	
	(en milliers d’euros)

	Désignation
	CAC RAP 2012
(1)
	CAC RAP 2013
(2)
	Écart 
entre (1) et (2)
	Variation
entre (1) et (2)

	Dotations aux amortissements
	0
	2 858 031
	2 858 031
	0 %

	Dotations aux provisions
	0
	148 800
	148 800
	0 %

	Reprises sur provisions et dépréciations
	-3 580 194
	0
	3 580 194
	-100 %

	Charges constatées d’avance
	
	
	0
	0 %

	Charges à payer
	-267 823 109
	-196 631 125
	71 191 984
	-26,6 %


 Commentaires relatifs aux évolutions retracées par le tableau des charges calculées : s’agissant des charges à payer, on constate une nette diminution en 2013, mais le montant reste relativement élevé pour le programme 138. Cette tendance s’explique par les nombreux dispositifs d’intervention au titre de la mobilité, de l’insertion et de la formation dans les DOM. L’augmentation substantielle des dotations aux amortissements sur l’exercice 2013 pour le programme 138 peut trouver une explication dans le renouvellement du parc des immobilisations corporelles (acquisitions de locaux modulaires à Mayotte). Les montants de dotations et reprises sur provisions ont diminué de manière significative en 2013. Cette diminution s’explique par le changement de normes comptables intervenu en 2012. Les dispositifs d’intervention du ministère auparavant recensés dans les provisions pour transferts sont désormais recensés en EHB (engagements hors bilan).
ANALYSE DES COÛTS COMPLETS DES ACTIONS DE POLITIQUE PUBLIQUE
 L‘importance de l’écart constaté sur l’action 01 « Soutien aux entreprises » est liée au dépassement des prévisions relatives à la compensation des exonérations de cotisations sociales patronales, qui a nécessité un dégel et une ouverture de crédits en LFR.
Programme 123

Conditions de vie outre-mer

Ministre concerné au titre de l'exercice 2013 :  Victorin Lurel, ministre des outre-mer
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	Bilan stratégique du rapport annuel de performances 
	
	


	 Thomas DEGOS

	Directeur général des outre-mer

	Responsable du programme n° 123 : Conditions de vie outre-mer


 Les territoires des outre-mer demeurent marqués par des handicaps structurels et des écarts de conditions de vie avec l’hexagone que les politiques nationales doivent contribuer à combler.
Face à cette situation, le programme « Conditions de vie outre-mer » a été fortement mobilisé au cours de l’année 2013, en particulier au travers de deux priorités du programme : le logement social et le soutien aux collectivités dans leurs politiques d’investissements structurants.

L’État a maintenu son effort élevé en faveur du logement social en y consacrant près de 236 M€ en AE et 243 M€ en CP (action n°01). Ces crédits ont permis notamment la construction de 7 612 logements neufs soit +1,6 % d’augmentation par rapport à 2010 et +23 % par rapport à 2009. Les livraisons ont augmenté entre 2012 et 2013 (+13,3 %) et davantage encore sur la période 2011-2013 (+59,3 %). La politique du logement intègre aussi un volet significatif de lutte contre l’habitat insalubre.

Le soutien au développement économique des territoires s’est traduit par la mise en œuvre de la première année du plan de rattrapage des investissements publics qui vise à combler le retard des outre-mer en matière d’équipements structurants (action n°08 du programme). L’investissement public est également soutenu par les contrats de projets et de développement (action n° 02 du programme), qui ont bénéficié de près de 155 M€ en AE et 125 M€ en CP dans le cadre d’un regroupement d’une partie des crédits contractualisés au titre des CPER sur le programme 123 afin de faciliter la gestion des crédits par les préfets dans le cadre de la fongibilité prévue par la LOLF tout en assurant une traçabilité de l’exécution.

En 2013, le fonds de continuité territoriale a été mis en œuvre notamment par l’agence de l’outre-mer pour la mobilité (LADOM), opérateur du ministère des outre-mer dans les départements d’outre-mer. En 2013, près de 25 300 jeunes ressortissants d’outre-mer ont bénéficié du passeport-mobilité pour poursuivre en métropole leurs études ou une formation professionnelle. Dans le même temps, plus de 97 600 personnes contre 84 250 en 2012 (+ 15,9 %) ont bénéficié d’une aide à la continuité territoriale mise en œuvre par LADOM et les collectivités d’outre-mer pour se rendre sur le territoire métropolitain.
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	OBJECTIF n° 1 : Mieux répondre au besoin de logement social 
	
	


	INDICATEUR 1.1 : Fluidité du parc de logements sociaux
	
	


(du point de vue du citoyen)

  indicateur de la mission 

	 
	Unité
	2011
Réalisation
	2012
Réalisation
	2013
Prévision
PAP 2013
	2013
Prévision actualisée
PAP 2014
	2013
Réalisation
	2015
Cible
PAP 2013

	 Ratio du nombre de demandeurs de logements sociaux (hors demande de mutations internes) en fin d’année N rapporté au nombre de relogements de demandeurs au cours de l’année N (hors mutations internes) en outre-mer
	Ratio
	ND
	15,3
	14
	14
	9
	10

	 Taux de mobilité dans le parc social
	%
	6,4
	7,8
	6,8
	7,5
	7,6
	9


 Commentaires techniques

 Source des données : 

Sous-indicateur 1.1.1 : Les données proviennent de l’infocentre du logiciel « N° Unique ». Elles sont fournies par les Directions de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DEAL) à la Direction générale de l'aménagement, du logement et de la nature (DGAL) / Direction de l’habitat, de l’urbanisme et des paysages (DHUP) / sous-direction des politiques de l’habitat (PH).

Sous-indicateur 1.1.2 : Les données proviennent du « répertoire des logements locatifs des bailleurs sociaux » (RPLS) institué en 2011. Ce répertoire succède à l’enquête sur le parc locatif social (EPLS) qui a été réalisée entre 1987 et 2010. Les données sont fournies par les Directions de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DEAL) au Commissariat Général au Développement durable (CGDD / SOeS).

Explications sur la construction de l’indicateur :
Sous-indicateur 1.1.1 : L’indicateur est calculé pour les départements d’outre-mer (Guadeloupe, Martinique, Guyane, Réunion) hors Mayotte. Il mesure le ratio de satisfaction de la demande.
Le sous-indicateur se calcule de la manière suivante : N1/N2

N1 = Nombre de demandeurs de logement social à la fin de l’année n (hors demandes de mutations internes et dont la demande est active, non radiée).

N2 = Nombre de relogements de demandeurs au cours de l’année n (hors mutations internes et dont la demande est active, non radiée).

Sous-indicateur 1.1.2 : L’indicateur est calculé pour les départements d’outre-mer (Guadeloupe, Martinique, Guyane, Réunion) hors Mayotte. Il mesure le taux de mobilité dans le parc social.

Le sous-indicateur se calcule de la manière suivante : N1/N2

N1 = Somme des emménagements dans les logements locatifs proposés à la location en service depuis au moins un an.

N2 = Somme des logements locatifs loués ou proposés à la location depuis au moins un an. Les premières mises en location ne sont pas comptabilisées.
NB : Concernant le premier-sous indicateur, les données issues du système d’information géré par le ministère du logement doivent être appréhendées avec réserves. Le logiciel du numéro unique n’a commencé à être opérationnel que dans le courant de l’année 2011 et il n’est utilisé que de manière partielle par les bailleurs sociaux.
	INDICATEUR 1.2 : Durée moyenne de réalisation des opérations locatives
	
	


(du point de vue du citoyen)

	 
	Unité
	2011
Réalisation
	2012
Réalisation
	2013
Prévision
PAP 2013
	2013
Prévision actualisée
PAP 2014
	2013
Réalisation
	2015
Cible
PAP 2013

	 Moyenne outre-mer
	Année
	3,8
	3,2
	3,6
	3,4
	3,8
	3


 Commentaires techniques

 Source des données :
Les données proviennent des directions de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DEAL).

Explications sur la construction de l’indicateur :

Il s’agit de déterminer le délai moyen, en année, d’une opération de construction locative. Le périmètre comprend les opérations locatives LLS/LLTS, défiscalisées et non défiscalisées, qui arrivent à leur terme l’année N. Le délai retenu est celui écoulé entre la date de la déclaration d'attribution de subvention et la date de la déclaration de fin de travaux.
 ANALYSE DES RÉSULTATS
 L’objectif n°1 « Mieux répondre au besoin de logement social », se rattache à l’action 01 « Logement ». Il s’agit de mesurer en premier lieu la demande et la tension sur le parc social ultra-marin ainsi que l’efficacité des réponses apportées (indicateur n°1.1). D’autre part, il s’agit d’apprécier l’efficience de la programmation des opérations de construction de logements neufs (indicateur n°1.2).

L’indicateur n°1.1 mesure l’efficacité socio-économique de la politique de logement des populations ultra-marines les plus modestes et la qualité de service rendu dans le cadre de cette politique aux administrés. Il se décompose en deux sous-indicateurs.

Le premier sous-indicateur n°1.1.1 « Ratio du nombre de demandeurs de logements sociaux en fin d’année, rapporté au nombre de relogements de demandeurs au cours de cette même année », vise à donner une vision de l’adéquation entre l’offre et la demande de logements sociaux, en comparant le stock des demandeurs non relogés par rapport au flux des demandeurs relogés.

En 2012, le ratio du nombre de demandeurs de logements sociaux restants en fin d’année par rapport au nombre de relogements intervenus en cours d’année s’établissait à 15. Autrement dit, pour un relogement en 2012, 15 ménages demeuraient encore en attente d’un logement. Le projet annuel de performance fixait comme objectif pour 2013 de pouvoir diminuer ce ratio à 14.
L’année 2013 laisse apparaître des résultats encourageants puisque désormais pour 1 relogement, 9 ménages sont encore en attente de logement, soit une diminution de 40 % des demandes en attente. Cette diminution s’explique notamment par l’actualisation des fichiers des demandeurs, mais aussi par l’augmentation du parc de logement ces dernières années, avec la livraison notamment en 2013 de 9 310 logements sociaux neufs et/ou réhabilités, alors que l’année 2012 avait vu une livraison moindre (7 797 logements), soit une progression de la livraison de logements sociaux de 19,4 % entre 2012 et 2013.

Le second sous-indicateur n°1.1.2 « Taux de mobilité dans le parc social » vise à refléter les situations de tension et de captation des occupants dans le parc social, comparé aux caractéristiques de qualité et de coût du parc privé sachant que les premières mises en location ne sont pas comptabilisées.

En 2013, le taux de mobilité global dans le parc social en outre-mer est demeuré quasi identique à celui de l’année 2012 soit 7,6 %. Ce taux traduit ainsi une stabilisation de la tendance amorcée en 2012, par rapport à l’année 2011 qui avait connu un taux de mobilité dans le parc social de 6,4 %.

Le taux de mobilité dans le parc social demeure encore relativement faible en outre-mer par rapport à la moyenne métropolitaine enregistrée en 2013 (7,6 % dans les DOM en 2013 contre 10 % pour la France métropolitaine en 2013) mettant ainsi en exergue la persistance de tensions dans le secteur du parc social, plus ou moins marquées selon les territoires.
Ainsi, si la Guadeloupe et la Réunion enregistrent un taux de mobilité respectivement de 8,5 % et 8,6 %, la Martinique (6,13 %) et la Guyane (3,6 %) connaissent les taux de mobilité les plus bas.

L’indicateur n° 1.2 sur la « Durée moyenne de réalisation des opérations locatives » permet de mesurer l’efficience de la programmation des opérations de construction de logements locatifs sociaux neufs.

Elle traduit l’effort consenti par les services de l’Etat pour sélectionner et subventionner des projets locatifs qui seront menés à terme, dans les délais de réalisation les plus encadrés et réduits possibles.

La durée moyenne de réalisation des opérations locatives en 2013 s’établit à 3,8 ans (contre 3,2 en 2012) soit la même durée qu’en 2011. Ces résultats doivent cependant être appréciés avec réserve, certaines données n’ayant pu être consolidées à ce jour.

Néanmoins, il est à noter que la durée moyenne de réalisation varie suivant le dispositif de financement considéré.

En effet, en 2013, les logements locatifs sociaux et très sociaux ne bénéficiant pas du dispositif de défiscalisation présentent une durée moyenne de réalisation s’établissant à 3,9 ans.

A l’inverse, les logements sociaux bénéficiaires du dispositif de défiscalisation sont réalisés en moyenne en 2,9 ans, soit en un an de moins que les logements non défiscalisés.
	OBJECTIF n° 2 : Accompagner les collectivités d’outre-mer dans leur action en faveur de l’aménagement et du développement durable 
	
	


	INDICATEUR 2.1 : Montant de l’investissement généré par un euro de subvention du programme 123
	
	


(du point de vue du contribuable)

	 
	Unité
	2011
Réalisation
	2012
Réalisation
	2013
Prévision
PAP 2013
	2013
Prévision actualisée
PAP 2014
	2013
Réalisation
	2015
Cible
PAP 2013

	 Subventions d’investissement
	€
	2,1
	1,9
	2,4
	2,4
	2,1
	2,5

	 Bonifications de prêts
	€
	11,6
	12,5
	11,7
	12,5
	16,8
	12


 Commentaires techniques

 Explications sur la construction de l’indicateur :

Cet indicateur mesure le montant total de l’investissement généré par un euro de subvention versé à partir du programme 123. Il se comprend de la manière suivante : pour un euro de subvention du programme 123 engagé l’année N, le montant total de l’investissement, tous partenaires confondus, est de X.

Le premier sous-indicateur met en exergue les engagements de l’État au regard du coût total des opérations d’investissements réalisées dans le cadre des CPER/CDEV (action n°02), du fonds mahorais de développement (action n°02), de l’aide à la reconversion de l’économie polynésienne (action n°06) et du fonds exceptionnel d’investissement (action n°08).

Le second sous-indicateur porte sur les bonifications de prêts accordées par l’Agence française du développement (AFD) aux collectivités territoriales.
Modalités de calcul et source des données :

- Action 02 – Contrats de projet Etat-Région / contrats de projets et contrats de développement (CPER / CDEV)

Source des données pour les CPER : extractions PRESAGE fournies par l’ASP
Source des données pour les CDEV : remontées des préfectures, des hauts-commissariats et des administrations supérieures

Numérateur : AE programmées sur les opérations subventionnées par le programme 123, tous partenaires confondus

Dénominateur: AE programmées sur le programme 123

Les données retenues sont les montants programmés lors des comités de programmation de l’année.
- Action 02 – Fonds mahorais de développement économique, social et culturel (FMDESC)

Source des données : préfecture de Mayotte.
Numérateur : Montant total des opérations FMDESC subventionnées par le programme 123 l’année N

Dénominateur : Montant de la subvention du programme 123

- Action 06 – Dotation globale de développement économique (DGDE) – 3ème instrument
Source des données : Haut-commissariat pour la Polynésie Française
Numérateur : montant total des opérations subventionnées par le 3ème instrument
Dénominateur : montant de l’intervention État sur le 3ème instrument

- Action 08 – Fonds exceptionnel d’investissement (FEI)

Source des données : préfectures, hauts-commissariats et administrations supérieures

Numérateur : montant total des opérations FEI subventionnées

Dénominateur : montant de la subvention FEI du P123

- Action 09 – Bonifications de prêts

Source des données : AFD
Numérateur : montant des prêts accordés

Dénominateur : AE engagées dans le cadre de la bonification de prêts
 ANALYSE DES RÉSULTATS
 L’objectif n°2 « Accompagner les collectivités d’outre-mer dans leur action en faveur de l’aménagement et du développement durable » est transversal à plusieurs actions du programme. L’aménagement et le développement durable des territoires sont des priorités des actions n°02 « Aménagement du territoire » et n°08 «  Fonds exceptionnel d’investissement » qui permettent au ministère des outre-mer de contribuer directement au financement des infrastructures et équipements publics collectifs dans les collectivités d’outre-mer, notamment dans le cadre du plan de rattrapage des investissements outre-mer mis en œuvre à partir de 2013. L’aide à la reconversion de l’économie polynésienne (ex-dotation globale de développement économique - DGDE), imputée sur l’action n°06 « Collectivités territoriales », répond également, pour sa part consacrée aux investissements prioritaires de la Polynésie française, à cette préoccupation. Enfin, l’action n°09 « Appui à l’accès au financement bancaire », via une bonification des prêts accordés aux collectivités territoriales et aux personnes publiques par l’Agence française de développement (AFD), contribue à soutenir le développement durable des territoires ultra-marins.

Le ministère des outre-mer participe au financement de plusieurs dispositifs et assume un rôle essentiel dans la coordination interministérielle, notamment des contrats de projet Etat-région (CPER), contrats de projets et contrats de développement (CDEV). A l’occasion du PAP et du RAP 2013, un nouvel indicateur, « montant de l’investissement généré par un euro de subvention du programme 123 », se substitue aux précédents, « respect du taux de cofinancement dans les opérations contractualisées » et « part des subventions octroyées pour des opérations ayant trait à la protection et à la valorisation de l’environnement outre-mer ». Il constitue une mesure de la capacité à fédérer des partenariats, institutionnels ou privés, pour la réalisation d’opérations structurantes. Il est composé de deux sous-indicateurs.
Le premier sous indicateur relatif aux subventions d’investissement prend en compte les CPER, les CDEV (action n°02) et le troisième instrument de la DGDE (action n°06). S’il ne retient pas l’ensemble des opérations non contractuelles de l’action n°02, il intègre également le fonds mahorais de développement économique, social et culturel (FMDESC) et les dépenses du Fonds exceptionnel d’investissement (FEI) (action 08).
En 2013, pour un euro investi par l’Etat, le montant total d’investissement généré fut de 2,1 € contre 1,9 € en 2012. Ce résultat, bien qu’inférieur à l’objectif défini dans le projet annuel de performance (2,4 €), demeure similaire à celui enregistré en 2011.

S’agissant des contrats de projet Etat-Région, contrats de projet et contrats de développement, pour un euro de subvention du ministère des outre-mer, l’investissement généré s’est élevé à 2,3 €.

Avec 47,4 M€ programmés sur un montant total d’opérations de 122,5 M€, le fonds exceptionnel d’investissement a permis pour un euro de subvention investi par le ministère des outre-mer de générer 2,6 € d’investissement tous partenaires confondus.

Si le fonds mahorais de développement économique social et culturel pour sa part ne permet un effet levier que de 0,1 € compte tenu du taux de subvention proche de 100 %, l’aide à la reconversion de l’économie polynésienne a permis en revanche de lever 1,3 € d’investissement pour 1 € investi par le ministère des outre-mer.

Le second sous-indicateur relatif aux bonifications de prêts permet de prendre en compte les dépenses de l’action n°09, non considérées jusque-là dans la maquette de performance.

L’AFD, dans le cadre du contrat d’objectifs et de moyens 2011-2013 conclu avec l’Etat, favorise un développement solidaire des économies locales et leur insertion dans leur environnement régional, notamment par le biais de prêts accordés aux collectivités territoriales. L’Etat intervient par une bonification de ces prêts.
L’Etat a octroyé 87 prêts bonifiés d’un montant de 25,3 M€ en faveur du secteur public ultramarin sur un montant total d’engagements de 422,50 M €.
Le rapport annuel de performance prévoyait l’atteinte d’un objectif de 12,5 € d’investissement total pour un euro versé par l’Etat. En 2013, pour un euro investi dans le cadre des bonifications de prêts accordés par l’Etat aux collectivités territoriales, le montant total de l’investissement généré fut de 16,8 €, contre 12,50 € en 2012. L’effet levier des bonifications se traduit donc par une augmentation de 33,6 % d’investissement généré par rapport à 2012, et de 47,8 % par rapport à l’année 2011 en raison de la baisse de la bonification permise par le niveau bas des taux de marché.

Seul Saint-Pierre-et-Miquelon qui n’a financé qu’une opération connaît un effet levier légèrement en deçà de l’objectif fixé dans le PAP et qui s’établit à 10,6 €. Les autres territoires se situent tous au-dessus de l’objectif fixé : 19,5 € pour la Guadeloupe ; 18,8 € pour la Guyane ; 17,2 € pour la Nouvelle-Calédonie ; 16,7 € pour Mayotte ; 16 € pour la Martinique ; 15,8 € pour la Polynésie et 15,7 € pour la Réunion, soit une moyenne par territoire de 16,3 € investis.

Avec 19,5 € d’investissements générés, le secteur de l’aménagement et de l’équipement qui regroupe 46 % des projets apparaît comme le plus performant. S’agissant du secteur de la cohésion sociale (34 % des projets) et du secteur environnemental (20 % des projets), l’investissement généré s’établit respectivement à 16,4 € et 14,9 €.
	OBJECTIF n° 3 : Optimiser l’efficience des dispositifs favorisant la continuité territoriale 
	
	


	INDICATEUR 3.1 : Coût moyen des passeports mobilité
	
	


(du point de vue du contribuable)

	 
	Unité
	2011
Réalisation
	2012
Réalisation
	2013
Prévision
PAP 2013
	2013
Prévision actualisée
PAP 2014
	2013
Réalisation
	2015
Cible
PAP 2013

	 Passeport-mobilité études - Zone Atlantique
	€
	670
	625
	670
	625
	648
	670

	 Passeport-mobilité études - Zone Océan Indien
	€
	1 435,6
	1 247
	1200
	1 200
	931
	1200

	 Passeport-mobilité études - Zone Pacifique
	€
	1 370,5
	1 203,6
	1200
	1 200
	1 250
	1200

	 Passeport-mobilité études - Total outre-mer
	€
	1 063,5
	956,5
	970
	960
	842
	970

	 Passeport-mobilité formation professionnelle - Zone Atlantique
	€
	666,5
	646,8
	650
	650
	644
	650

	 Passeport-mobilité formation professionnelle - Zone Océan Indien
	€
	758,3
	794,3
	755
	790
	873
	755

	 Passeport-mobilité formation professionnelle - Zone Pacifique
	€
	1 466,1
	1 626,2
	1466
	1 550
	1 768
	1466

	 Passeport-mobilité formation professionnelle - Total outre-mer
	€
	734
	757,2
	727
	750
	805
	727


 Commentaires techniques

 Source des données :

- L’Agence de l’outre-mer pour la mobilité (LADOM) pour les DOM, Saint-Barthélemy et Saint-Martin ;

- Préfecture, administration supérieure et Hauts commissariats pour respectivement Saint-Pierre-et-Miquelon, Wallis-et-Futuna, la Polynésie française et la Nouvelle-Calédonie.

Explications sur la construction de l’indicateur :

Cet indicateur se comprend comme le rapport entre la dépense pour chaque dispositif de continuité territoriale et le nombre de bénéficiaires de ces dispositifs. Au PAP 2011, la correction du coût moyen par l’évolution du prix du pétrole a été abandonnée afin d’améliorer la lisibilité du dispositif. Les réalisations antérieures ont été actualisées.
Les sous-indicateurs correspondent à deux des trois dispositifs financés par le fonds de continuité territoriale créé par la loi de développement économique des outre-mer (LODEOM) du 27 mai 2009 : le passeport-mobilité études et le passeport-mobilité formation professionnelle. Au PAP 2013, les sous-indicateurs relatifs aux coûts moyens de la continuité territoriale ont été supprimés.

Chacun des dispositifs est décliné par zone, correspondant à des regroupements des départements et des collectivités d’outre-mer en fonction de l’éloignement géographique, ainsi que pour le total outre-mer. Les trois zones identifiées sont constituées comme suit :

- Zone Atlantique : Guadeloupe, Martinique, Guyane, Saint-Pierre-et-Miquelon, Saint-Barthélemy et Saint-Martin ;
- Zone Océan indien : La Réunion, Mayotte ;
- Zone Pacifique : Nouvelle-Calédonie, îles Wallis et Futuna, Polynésie française.
 ANALYSE DES RÉSULTATS
 La politique menée en faveur de la continuité territoriale vise à faciliter les déplacements entre les départements et collectivités d’outre-mer et la métropole. L’indicateur de l’objectif n°03 « Optimiser l’efficience des dispositifs favorisant la continuité territoriale » détaille les coûts moyens de deux des trois dispositifs de continuité territoriale : le passeport-mobilité études (PME) et le passeport-mobilité formation (PMFP).
2013 a constitué la troisième année de plein exercice de mise en œuvre des mesures du fonds de continuité territoriale (FCT), dont le mandat a été confié par la LODEOM à LADOM pour les départements d’outre-mer, Saint Martin et Saint-Barthélemy, et aux services déconcentrés de l’Etat pour les autres territoires.
L’exercice 2013 a été marqué par une progression du nombre de bénéficiaires du FCT tous territoires et tous dispositifs confondus (+ 16,8 % entre 2012 et 2013 contre 12,9 % entre 2011 et 2012). Dans le détail, seuls l’ACT et le PME voient leur nombre de bénéficiaires augmenter pour la 2ème année consécutive quand celui des PMFP se replie depuis deux ans.
S’agissant du passeport mobilité-études, le nombre des bénéficiaires est en hausse de 34 %, passant de 12 757 à 17 090 sous l’effet de la forte progression des PME DOM (+ 39 %), et notamment de la Réunion et de Mayotte. Les PME originaires des DOM représentent 90 % des bénéficiaires 2013 contre 87 % en 2012 et 79 % en 2011. Dans le détail, La Réunion enregistre 1 738 bénéficiaires de plus en un an (4 350), les mahorais +1 274 (4 067), la Martinique +600 (2 967), la Guadeloupe +496 (2 933), la Guyane +209 (1 062). Le coût moyen observé sur la zone Atlantique reste quasi stable à 648 €. Concernant le périmètre océan indien, ce dernier enregistre un fort recul à 931 € en raison d’un effet ciseau : hausse du nombre de bénéficiaires réunionnais supérieure à la hausse des bénéficiaires mahorais et diminution du coût moyen du PME mahorais.
Sur le périmètre des COM, le nombre de bénéficiaires s’inscrit en légère hausse de 0,9 % (+ 16 PME), à 1 711 bénéficiaires sous le poids de la forte progression de Wallis-et-Futuna (+ 39 %, 374 bénéficiaires). Les autres COM sont en repli : - 3,5 % pour la Polynésie française et la Nouvelle-Calédonie et – 23 % pour Saint-Pierre-et-Miquelon. Le coût moyen dans la zone Pacifique reste quasi stable à 1 250 € sur 2013 et s’inscrit dans une tendance baissière sur les cinq derniers exercices.

Sur l’ensemble du périmètre ultramarin, le coût moyen du PME diminue de 110 € sur un an à 842 € en raison du poids de la Réunion. Ce coût moyen s’inscrit également dans une tendance baissière sur les cinq derniers exercices - pour mémoire, il s’élevait à 1 200 € en 2009 - et est déjà inférieur à la cible 2015 de 960 €.
S’agissant du passeport mobilité-formation professionnelle, le nombre des bénéficiaires est stable à 8 180 bénéficiaires après un repli de 8,2 % tous territoires confondus entre 2011 et 2012. Contrairement au PME, c’est le périmètre des DOM qui enregistre une diminution (- 0,5 %) de son nombre de bénéficiaires entre 2012 et 2013, à 7 783 stagiaires, quand celui des COM progressait de 7,3 % sur un an, à 397 stagiaires. Cette situation s’explique par un repli important (- 24 %) des stagiaires guadeloupéens en 2013 alors que les autres DOM ont augmenté. Le coût moyen du PMFP zone Atlantique est quasi-identique à celui observé pour le PME DOM, soit 644 € ; celui de la zone océan indien progresse sous le poids du nombre croissant de bénéficiaires mahorais (+ 21,3 %) à hauteur de 873 € ; et celui de la zone Pacifique s’inscrit en hausse de 150 € sur un an à 1 768 € sous l’effet des augmentations conjointes du nombre de stagiaires de la Polynésie française (+ 86,7 %) et de Wallis-et-Futuna (+ 39,4 %) dont le coût du billet est le plus élevé de la zone.
Sur l’ensemble du périmètre ultramarin, le coût moyen du PMFP augmente de 50 € sur un an à 805 € en raison du poids relatif des COM.
En conclusion, seule la zone Pacifique a vu le coût moyen de ses deux passeports-mobilité s’inscrire en hausse. Les deux autres zones ont des trajectoires différentes avec soit un PME en hausse et un PMFP en baisse (zone Atlantique), soit un PME en baisse et un PMFP en hausse (zone océan Indien).
	Présentation des crédits et des dépenses fiscales
	
	


 2013 / Présentation par action et titre des crédits ouverts et des crédits CONSOMMÉS

 2013 / Autorisations d’engagement
	 Numéro et intitulé de l’action / sous-action
	Titre 3
Dépenses de fonctionnement
	Titre 5
Dépenses d’investissement
	Titre 6
Dépenses d’intervention
	Total

	Total
y.c. FDC et ADP
prévus en LFI

	Prévision LFI 2013
Consommation 2013
	
	
	
	
	

	 01
	Logement  
	1 000 000
	
	271 758 664
	272 758 664
	272 758 664

	
	
	-3 679 909
	0
	219 027 764
	215 347 855
	

	 02
	Aménagement  du territoire  
	100 000
	
	184 765 400
	184 865 400
	185 165 400

	
	
	7 928 714
	138 313
	164 400 224
	172 467 251
	

	 03
	Continuité territoriale  
	
	
	51 450 000
	51 450 000
	51 450 000

	
	
	6 637 139
	
	50 703 655
	57 340 794
	

	 04
	Sanitaire, social, culture, jeunesse et sports  
	
	
	5 507 183
	5 507 183
	5 507 183

	
	
	56 074
	
	8 411 378
	8 467 452
	

	 06
	Collectivités territoriales  
	526 314
	
	187 327 145
	187 853 459
	187 853 459

	
	
	948 898
	
	195 142 814
	196 091 712
	

	 07
	Insertion économique et coopération régionales  
	100 000
	
	1 870 770
	1 970 770
	1 970 770

	
	
	186 381
	
	968 045
	1 154 426
	

	 08
	Fonds exceptionnel d’investissement  
	
	
	50 000 000
	50 000 000
	50 000 000

	
	
	0
	
	43 557 007
	43 557 007
	

	 09
	Appui à l’accès aux financements bancaires  
	
	
	30 000 000
	30 000 000
	30 000 000

	
	
	
	
	25 300 000
	25 300 000
	

	 Total des AE prévues en LFI 
	1 726 314
	
	782 679 162
	784 405 476
	784 705 476

	 Ouvertures par voie de FDC et ADP
	+2 280 423
	+2 280 423
	

	 Ouvertures / annulations (hors FDC et ADP)
	-25 658 623
	-25 658 623
	

	 Total des AE ouvertes
	761 027 276
	761 027 276
	

	 Total des AE consommées
	12 077 297
	138 313
	707 510 887
	719 726 497
	


 2013 / crédits de paiement
	 Numéro et intitulé de l’action / sous-action
	Titre 3
Dépenses de fonctionnement
	Titre 5
Dépenses d’investissement
	Titre 6
Dépenses d’intervention
	Total

	Total
y.c. FDC et ADP
prévus en LFI

	Prévision LFI 2013
Consommation 2013
	
	
	
	
	

	 01
	Logement  
	1 000 000
	
	226 009 777
	227 009 777
	227 009 777

	
	
	1 148 166
	2 148
	242 006 552
	243 156 866
	

	 02
	Aménagement  du territoire  
	100 000
	
	164 815 400
	164 915 400
	165 215 400

	
	
	7 078 953
	1 299 757
	140 886 481
	149 265 191
	

	 03
	Continuité territoriale  
	
	
	51 450 000
	51 450 000
	51 450 000

	
	
	6 609 383
	
	48 551 921
	55 161 304
	

	 04
	Sanitaire, social, culture, jeunesse et sports  
	
	
	5 507 183
	5 507 183
	5 507 183

	
	
	56 912
	
	8 713 985
	8 770 897
	

	 06
	Collectivités territoriales  
	526 314
	
	160 901 352
	161 427 666
	161 427 666

	
	
	992 132
	
	165 053 988
	166 046 120
	

	 07
	Insertion économique et coopération régionales  
	100 000
	
	1 870 770
	1 970 770
	1 970 770

	
	
	258 283
	
	1 069 555
	1 327 838
	

	 08
	Fonds exceptionnel d’investissement  
	
	
	25 900 000
	25 900 000
	25 900 000

	
	
	191 078
	
	20 018 159
	20 209 237
	

	 09
	Appui à l’accès aux financements bancaires  
	
	
	7 461 788
	7 461 788
	7 461 788

	
	
	
	
	5 516 883
	5 516 883
	

	 Total des CP prévus en LFI 
	1 726 314
	
	643 916 270
	645 642 584
	645 942 584

	 Ouvertures par voie de FDC et ADP
	+2 280 423
	+2 280 423
	

	 Ouvertures / annulations (hors FDC et ADP)
	+19 218 002
	+19 218 002
	

	 Total des CP ouverts
	667 141 009
	667 141 009
	

	 Total des CP consommés
	16 334 907
	1 301 905
	631 817 524
	649 454 336
	


2012 / Présentation par action et titre des crédits votés (lFI) et des crédits consommés

 2012 / Autorisations d’engagement
	 Numéro et intitulé de l’action / sous-action
	Titre 3
Dépenses de fonctionnement
	Titre 5
Dépenses d’investissement
	Titre 6
Dépenses d’intervention
	Total
hors FDC et ADP 
prévus en LFI
	Total
y.c. FDC et ADP


	Prévision LFI 2012
Consommation 2012
	
	
	
	
	

	 01
	Logement  
	1 000 000
	
	272 048 887
	273 048 887
	273 048 887

	
	
	-130 616 166
	6 655
	361 150 875
	
	230 541 364

	 02
	Aménagement  du territoire  
	100 000
	
	208 766 428
	208 866 428
	212 827 653

	
	
	9 098 785
	563 524
	213 905 184
	
	223 567 493

	 03
	Continuité territoriale  
	
	
	51 450 000
	51 450 000
	51 450 000

	
	
	5 323 630
	
	46 364 206
	
	51 687 836

	 04
	Sanitaire, social, culture, jeunesse et sports  
	
	
	32 183 762
	32 183 762
	32 183 762

	
	
	140 301
	
	33 101 205
	
	33 241 506

	 06
	Collectivités territoriales  
	326 314
	
	188 118 545
	188 444 859
	188 444 859

	
	
	342 123
	32 263
	244 475 708
	
	244 850 094

	 07
	Insertion économique et coopération régionales  
	111 000
	
	1 689 000
	1 800 000
	1 800 000

	
	
	276 782
	
	1 287 222
	
	1 564 004

	 08
	Fonds exceptionnel d’investissement  
	
	
	17 000 000
	17 000 000
	17 000 000

	
	
	0
	
	6 551 371
	
	6 551 371

	 09
	Appui à l’accès aux financements bancaires  
	
	
	33 000 000
	33 000 000
	33 000 000

	
	
	
	
	28 750 000
	
	28 750 000

	 Total des AE prévues en LFI 
	1 537 314
	
	804 256 622
	805 793 936
	809 755 161

	 Total des AE consommées
	-115 434 545
	602 442
	935 585 771
	
	820 753 668


 2012 / crédits de paiement
	 Numéro et intitulé de l’action / sous-action
	Titre 3
Dépenses de fonctionnement
	Titre 5
Dépenses d’investissement
	Titre 6
Dépenses d’intervention
	Total
hors FDC et ADP 
prévus en LFI
	Total
y.c. FDC et ADP


	Prévision LFI 2012
Consommation 2012
	
	
	
	
	

	 01
	Logement  
	1 000 000
	
	213 148 887
	214 148 887
	214 148 887

	
	
	1 109 807
	25 670
	226 148 421
	
	227 283 898

	 02
	Aménagement  du territoire  
	100 000
	
	144 335 309
	144 435 309
	148 396 534

	
	
	6 841 461
	1 262 237
	116 316 913
	
	124 420 611

	 03
	Continuité territoriale  
	
	
	51 450 000
	51 450 000
	51 450 000

	
	
	4 630 704
	
	46 540 258
	
	51 170 962

	 04
	Sanitaire, social, culture, jeunesse et sports  
	
	
	32 183 762
	32 183 762
	32 183 762

	
	
	221 142
	
	33 249 431
	
	33 470 573

	 06
	Collectivités territoriales  
	326 314
	
	157 974 585
	158 300 899
	158 300 899

	
	
	303 830
	32 263
	207 815 804
	
	208 151 897

	 07
	Insertion économique et coopération régionales  
	111 000
	
	1 689 000
	1 800 000
	1 800 000

	
	
	222 653
	
	1 370 940
	
	1 593 593

	 08
	Fonds exceptionnel d’investissement  
	
	
	19 000 000
	19 000 000
	19 000 000

	
	
	882 443
	
	17 634 757
	
	18 517 200

	 09
	Appui à l’accès aux financements bancaires  
	
	
	7 033 333
	7 033 333
	7 033 333

	
	
	
	
	3 862 510
	
	3 862 510

	 Total des CP prévus en LFI 
	1 537 314
	
	626 814 876
	628 352 190
	632 313 415

	 Total des CP consommés
	14 212 040
	1 320 170
	652 939 034
	
	668 471 244


Présentation par action des charges constatées

Avertissement

Sont reportés dans le tableau ci-dessous les coûts directs par action arrêtés en mars 2014 par le département comptable ministériel, en liaison avec le ministère concerné.

Les coûts directs comprennent les charges ayant donné lieu à opérations budgétaires (personnel, fonctionnement, subventions pour charges de service public, transferts aux ménages, entreprises et collectivités), ainsi que le rattachement de charges à l’exercice et les charges n’ayant donné lieu à aucun décaissement (variations de stocks, dotations aux amortissements, aux dépréciations d’actifs, aux provisions…).

L’attention est appelée sur le caractère encore lacunaire de ces données. En effet, les immobilisations ne sont pas encore prises en compte dans leur ensemble dans le bilan de l’État. Le périmètre des actifs intégrés est d’ailleurs variable selon les ministères. De même, seuls les stocks significatifs, en termes de volume et d’enjeu, figurent au bilan. Les dotations aux amortissements et les variations de stocks, ainsi que, dans une moindre mesure, les dotations aux provisions (nettes des reprises), ne sont donc pas exhaustives.

Ces montants sont repris et retraités dans le cadre de l’analyse des coûts des actions (partie dans laquelle est précisé le périmètre de charges couvert).
	Numéro et intitulé de l’action
	Total

	 01
	Logement  
	237 885 945

	 02
	Aménagement  du territoire  
	153 081 831

	 03
	Continuité territoriale  
	61 323 373

	 04
	Sanitaire, social, culture, jeunesse et sports  
	8 610 451

	 06
	Collectivités territoriales  
	170 949 949

	 07
	Insertion économique et coopération régionales  
	1 307 581

	 08
	Fonds exceptionnel d’investissement  
	21 339 607

	 09
	Appui à l’accès aux financements bancaires  
	5 516 884

	 Total
	660 015 621


Présentation par titre et catégorie des crédits consommés

	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Titre et catégorie
	Consommées
en 2012 (*)
	Ouvertes en LFI pour 2013
	Consommées
en 2013 (*)
	Consommés
en 2012 (*)
	Ouverts en LFI
 pour 2013
	Consommés
en 2013 (*)

	 Titre 3. Dépenses de fonctionnement
	-115 434 545
	1 726 314
	12 077 297
	14 212 040
	1 726 314
	16 334 907

	 Dépenses de fonctionnement autres que celles de personnel
	10 315 218
	1 726 314
	6 323 392
	9 468 469
	1 726 314
	9 096 836

	 Subventions pour charges de service public
	-125 749 763
	
	5 753 905
	4 743 571
	
	7 238 071

	 Titre 5. Dépenses d’investissement
	602 442
	
	138 313
	1 320 170
	
	1 301 905

	 Dépenses pour immobilisations corporelles de l’État
	602 442
	
	138 313
	1 320 170
	
	1 301 905

	 Titre 6. Dépenses d’intervention
	935 585 771
	782 679 162
	707 510 887
	652 939 034
	643 916 270
	631 817 524

	 Transferts aux ménages
	132 416 878
	100 187 763
	92 009 439
	109 722 497
	110 278 409
	112 844 833

	 Transferts aux entreprises
	314 347 608
	170 307 664
	194 883 438
	186 457 073
	122 888 777
	204 566 631

	 Transferts aux collectivités territoriales
	440 857 137
	502 127 145
	386 841 263
	305 778 467
	400 692 494
	290 803 445

	 Transferts aux autres collectivités
	47 964 148
	10 056 590
	33 776 747
	50 980 997
	10 056 590
	23 602 615

	 Total hors FDC et ADP
	
	784 405 476
	
	
	645 642 584
	

	 Ouvertures et annulations (*)
	
	-23 378 200
	
	
	+21 498 425
	

	 Total (*)
	820 753 668
	761 027 276
	719 726 497
	668 471 244
	667 141 009
	649 454 336


(*) y.c. FDC et ADP

Fonds de concours et attributions de produits
	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Nature de dépenses
	Ouvertes
en 2012
	Prévues en LFI
pour 2013
	Ouvertes
en 2013
	Ouverts
en 2012
	Prévus en LFI
pour 2013
	Ouverts
en 2013

	 Dépenses de personnel
	
	
	0
	
	
	0

	 Autres natures de dépenses
	3 391 205
	300 000
	2 280 423
	3 391 205
	300 000
	2 280 423

	 Total
	3 391 205
	300 000
	2 280 423
	3 391 205
	300 000
	2 280 423


Récapitulation des mouvements de crédits
Décrets  de transfert

	
	Ouvertures
	Annulations

	Date de signature
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres

	 30/07/2013
	
	
	
	
	
	6 869 000
	
	5 354 000

	 22/10/2013
	
	
	
	
	
	1 325 000
	
	1 325 000

	 Total
	
	
	
	
	
	8 194 000
	
	6 679 000


Arrêtés de report de crédits ouverts par voie de fonds de concours

	
	Ouvertures
	Annulations

	Date de signature
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres

	 28/03/2013
	
	649 979
	
	649 979
	0
	0
	0
	0


Arrêtés de report de crédits hors fonds de concours et attributions de produits

	
	Ouvertures
	Annulations

	Date de signature
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres

	 28/03/2013
	
	13 625 713
	
	5 147 023
	0
	0
	0
	0


Ouvertures par voie de fonds de concours

	
	Ouvertures
	Annulations

	Date de signature
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres

	 04/2013
	0
	2 275 406
	0
	2 275 406
	
	
	
	

	 06/2013
	0
	5 017
	0
	5 017
	
	
	
	

	 Total
	0
	2 280 423
	0
	2 280 423
	
	
	
	


Lois de finances rectificatives

	
	Ouvertures
	Annulations

	Date de signature
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres

	 29/12/2013
	
	
	
	20 100 000
	
	31 740 315
	
	


 Total des ouvertures et annulations (y.c. FDC et ADP)

	
	Ouvertures
	Annulations

	
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres

	 Total général
	0
	16 556 115
	0
	28 177 425
	0
	39 934 315
	0
	6 679 000


Évaluation des dépenses fiscales

Avertissement

Le niveau de fiabilité des chiffrages de dépenses fiscales dépend de la disponibilité des données nécessaires à la reconstitution de l’impôt qui serait dû en l’absence des dépenses fiscales considérées. Par ailleurs, les chiffrages des dépenses fiscales ne peuvent intégrer ni les modifications des comportements fiscaux des contribuables qu’elles induisent, ni les interactions entre dépenses fiscales. 
Le chiffrage initial pour 2013 a été réalisé sur la base des seules mesures votées avant le dépôt du projet de loi de finances pour 2013. Dès lors, le chiffrage actualisé peut différer de celui-ci, notamment lorsqu’il tient compte d’aménagements intervenus depuis le dépôt du projet de loi de finances pour 2013.
Dépenses fiscales principales sur impôts d’État  (14)

	  (En millions d’euros)

	Dépenses fiscales sur impôts d’État contribuant au programme de manière principale
	Chiffrage
définitif
pour 2012
	Chiffrage
initial
pour 2013
	Chiffrage
actualisé
pour 2013

	 710103
	Régime des départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion. Fixation des taux à :   -  8,5 % pour le taux normal ;   -  2,1 % pour le taux réduit
Taxe sur la valeur ajoutée
Objectif : Aider certains espaces géographiques (Outre-mer)
Bénéficiaires 2011 : 69 000 entreprises - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à partir de données déclaratives fiscales - Fiabilité : Bonne - Création : 1966 - Dernière modification : 2000 - CGI : 296
	1 160
	1 255
	1 160

	 800401
	Exclusion des départements d’outre-mer du champ d’application de la taxe intérieure de consommation applicable aux carburants
Taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques
Objectif : Aider certains espaces géographiques (Outre-mer)
Bénéficiaires 2011 : (nombre non déterminé) entreprises - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à partir de données autres que fiscales - Fiabilité : Très bonne - Création : 2001 - Dernière modification : 2001 - Code douanes : 267
	795
	104
	795

	 110224
	Réduction d’impôt sur le revenu à raison des investissements productifs réalisés dans les départements, territoires et collectivités territoriales d’outre-mer, avant le 31 décembre 2017
Impôt sur le revenu
Objectif : Aider certains espaces géographiques (Outre-mer)
Bénéficiaires 2011 : 24 100 ménages - Méthode de chiffrage : Simulation - Fiabilité : Très bonne - Création : 2000 - Dernière modification : 2009 - CGI : 199 undecies B
	470
	410
	380

	 110302
	Réduction, dans la limite d’un certain montant, pour les contribuables des départements d’outre-mer de la cotisation résultant du barème (30 % en Guadeloupe, Martinique et Réunion ; 40 % en Guyane)
Impôt sur le revenu
Objectif : Aider certains espaces géographiques (Outre-mer)
Bénéficiaires 2011 : 492 900 ménages - Méthode de chiffrage : Simulation - Fiabilité : Très bonne - Création : 1960 - Dernière modification : 2000 - CGI : 197-I-3
	290
	300
	300

	 110256
	Réduction d’impôt au titre des investissements effectués dans le secteur du logement social dans les départements et collectivités d’outre-mer. Subordonnée à un agrément pour les projets dont le montant est supérieur à 2M€.
Impôt sur le revenu
Objectif : Aider certains espaces géographiques (Outre-mer)
Bénéficiaires 2011 : 2 036 ménages - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à partir de données autres que fiscales - Fiabilité : Ordre de grandeur - Création : 2009 - Dernière modification : 2009 - CGI : 199 undecies C
	208
	nc
	300

	 110210
	Réduction d’impôt au titre des investissements locatifs et de la réhabilitation de logements situés dans les départements d’outre-mer, à Saint-Pierre-et-Miquelon, à Mayotte, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française, dans les îles Wallis et Futuna et les Terres australes et antarctiques françaises
Impôt sur le revenu
Objectif : Aider certains espaces géographiques (Outre-mer)
Bénéficiaires 2011 : 43 700 ménages - Méthode de chiffrage : Simulation - Fiabilité : Très bonne - Création : 2000 - Dernière modification : 2009 - CGI : 199 undecies A et 199 undecies D
	330
	265
	280

	 320113
	Déduction des investissements productifs réalisés dans les départements, territoires et collectivités territoriales d’outre-mer et des souscriptions au capital de sociétés qui réalisent de tels investissements. Dispositions applicables jusqu’au 31 décembre 2017
Impôt sur les sociétés
Objectif : Aider certains espaces géographiques (Outre-mer)
Bénéficiaires 2011 : 2 500 entreprises - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à partir de données déclaratives fiscales - Fiabilité : Ordre de grandeur - Création : 1985 - Dernière modification : 2009 - CGI : 217 undecies, 217 duodecies
	144
	180
	190

	 730307
	Taux de 2,10% applicable aux ventes et apports de terrains à bâtir, aux constructions (LASM) et ventes de logements neufs à usage locatif réalisés dans le cadre d’investissements locatifs donnant lieu à défiscalisation
Taxe sur la valeur ajoutée
Objectif : Aider certains espaces géographiques (Outre-mer)
Bénéficiaires 2011 : (nombre non déterminé) entreprises - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à partir de données déclaratives fiscales - Fiabilité : Ordre de grandeur - Création : 2009 - Dernière modification : 2009 - CGI : 296 ter-c
	25
	nc
	40

	 110258
	Réduction d’impôt sur le revenu en faveur des investissements locatifs réalisés outre-mer jusqu’au 31 décembre 2012 : dispositif SCELLIER OUTRE-MER
Impôt sur le revenu
Objectif : Développement et amélioration de l’offre de logement
Bénéficiaires 2011 : 1 580 ménages - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à partir de données déclaratives fiscales - Fiabilité : Bonne - Création : 2009 - Dernière modification : 2011 - CGI : XI  de l’article 199 septvicies
	16
	11
	22

	 110259
	Réduction d’impôt sur le revenu en faveur des investissements locatifs réalisés outre-mer dans le secteur intermédiaire jusqu’au 31 décembre 2012 : dispositif SCELLIER INTERMEDIAIRE OUTRE-MER
Impôt sur le revenu
Objectif : Développement et amélioration de l’offre de logement
Bénéficiaires 2011 : 790 ménages - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à partir de données déclaratives fiscales - Fiabilité : Bonne - Création : 2009 - Dernière modification : 2011 - CGI : XI de l’article 199 septvicies
	8
	6
	11

	 500102
	Réduction de 50 % des tarifs des droits d’enregistrement et de timbre en Guyane
Droits d’enregistrement et de timbre
Objectif : Aider certains espaces géographiques (Outre-mer)
Bénéficiaires 2011 : (nombre non déterminé) entreprises et ménages - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à partir de données déclaratives fiscales - Fiabilité : Ordre de grandeur - Création : 1998 - Dernière modification : 1999 - CGI : 1043 A
	4
	3
	4

	 150512
	Réduction du taux d’imposition des plus-values réalisées lors de la cession de valeurs mobilières ou de droits sociaux par des contribuables domiciliés dans les départements d’outre-mer
Impôt sur le revenu
Objectif : Aider certains espaces géographiques (Outre-mer)
Bénéficiaires 2011 : 87 ménages - Méthode de chiffrage : Simulation - Fiabilité : Très bonne - Création : 1999 - Dernière modification : 2009 - CGI : 150-0 A, 164 B-I-f, 200 A-7
	2
	3
	2

	 710101
	Exonération des transports maritimes de personnes et de marchandises dans la limite de chacun des départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion
Taxe sur la valeur ajoutée
Objectif : Aider certains espaces géographiques (Outre-mer)
Bénéficiaires 2011 : 120 entreprises - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à partir de données déclaratives fiscales - Fiabilité : Ordre de grandeur - Création : 1961 - Dernière modification : 1961 - CGI : 295-1-1°
	1
	ε
	1

	 110260
	Réduction d’impôt en faveur des résidents des départements et collectivités d’outre-mer au titre de la souscription de parts de fonds d’investissement de proximité (FIPOM) investis dans des sociétés qui exercent leurs activités dans ces départements et collectivités
Impôt sur le revenu
Objectif : Aider certains espaces géographiques (Outre-mer)
Bénéficiaires 2011 : 0 ménages - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à partir de données déclaratives fiscales - Fiabilité : Très bonne - Création : 2011 - Dernière modification : 2011 - CGI : 199 terdecies-0 A-VI ter A
	2
	2
	1

	 Coût total des dépenses fiscales

	3 455
	2 772
	3 486


Dépenses fiscales principales sur impôts locaux, prises en charge par l’État  (5)

	  (En millions d’euros)

	Dépenses fiscales sur impôts locaux, prises en charge par l’État, contribuant au programme de manière principale
	Chiffrage
définitif
pour 2012
	Chiffrage
initial
pour 2013
	Chiffrage
actualisé
pour 2013

	 040108
	Abattement en faveur des entreprises dont les établissements situés dans les départements d’outre-mer peuvent bénéficier d’un abattement sur leurs bases nettes imposables à la CFE en l’absence de délibération contraire d’une commune ou d’un EPCI
Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises
Objectif : Aider certains espaces géographiques (Outre-mer)
Bénéficiaires 2011 : 2 900 entreprises - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à partir de données déclaratives fiscales - Fiabilité : Bonne - Création : 2009 - Dernière modification : 2009 - CGI : 1466 F, 1586 nonies IV
	20
	nc
	20

	 090108
	Abattement sur la base nette imposable des établissements situés dans les départements d’outre-mer
Cotisation foncière des entreprises
Objectif : Aider certains espaces géographiques (Outre-mer)
Bénéficiaires 2011 : 8 200 entreprises - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à partir de données déclaratives fiscales - Fiabilité : Bonne - Création : 2009 - Dernière modification : 2009 - CGI : 1466 F
	12
	nc
	14

	 060108
	Exonération partielle des terres agricoles situées dans les départements d’outre-mer
Taxe foncière sur les propriétés non bâties
Objectif : Aider certains espaces géographiques (Outre-mer)
Bénéficiaires 2011 : (nombre non déterminé) entreprises - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à partir de données déclaratives fiscales - Fiabilité : Ordre de grandeur - Création : 2009 - Dernière modification : 2009 - CGI : 1395 H
	8
	8
	8

	 050109
	Abattement sur la base d’imposition des établissements situés dans les départements d’outre-mer
Taxe foncière sur les propriétés bâties
Objectif : Aider certains espaces géographiques (Outre-mer)
Bénéficiaires 2011 : 2 200 entreprises - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à partir de données déclaratives fiscales - Fiabilité : Ordre de grandeur - Création : 2009 - Dernière modification : 2009 - CGI : 1388 quinquies
	7
	8
	8

	 050107
	Abattement en faveur des immeubles anti-sismiques des départements d’outre-mer
Taxe foncière sur les propriétés bâties
Objectif : Aider certains espaces géographiques (Outre-mer)
Bénéficiaires 2011 : 0 entreprises et ménages - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à partir de données déclaratives fiscales - Fiabilité : Bonne - Création : 2003 - Dernière modification : 2003 - CGI : 1388 ter
	0
	0
	0

	 Coût total des dépenses fiscales 
	47
	48
	50


	Justification au premier euro
	
	


	Éléments transversaux au programme
	
	


	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Numéro et intitulé de l’action
 / sous-action
	Titre 2
Dépenses
de personnel
(*)
	Autres titres


(*)
	Total
y.c. FDC et ADP

	Titre 2
Dépenses
de personnel
(*)
	Autres titres


(*)
	Total
y.c. FDC et ADP


	Prévision LFI 
Consommation 
	
	
	
	
	
	

	 01
	Logement  
	
	272 758 664
	272 758 664
	
	227 009 777
	227 009 777

	
	
	
	215 347 855
	215 347 855
	
	243 156 866
	243 156 866

	 02
	Aménagement  du territoire  
	
	184 865 400
	185 165 400
	
	164 915 400
	165 215 400

	
	
	
	172 467 251
	172 467 251
	
	149 265 191
	149 265 191

	 03
	Continuité territoriale  
	
	51 450 000
	51 450 000
	
	51 450 000
	51 450 000

	
	
	
	57 340 794
	57 340 794
	
	55 161 304
	55 161 304

	 04
	Sanitaire, social, culture, jeunesse et sports  
	
	5 507 183
	5 507 183
	
	5 507 183
	5 507 183

	
	
	
	8 467 452
	8 467 452
	
	8 770 897
	8 770 897

	 06
	Collectivités territoriales  
	
	187 853 459
	187 853 459
	
	161 427 666
	161 427 666

	
	
	
	196 091 712
	196 091 712
	
	166 046 120
	166 046 120

	 07
	Insertion économique et coopération régionales  
	
	1 970 770
	1 970 770
	
	1 970 770
	1 970 770

	
	
	
	1 154 426
	1 154 426
	
	1 327 838
	1 327 838

	 08
	Fonds exceptionnel d’investissement  
	
	50 000 000
	50 000 000
	
	25 900 000
	25 900 000

	
	
	
	43 557 007
	43 557 007
	
	20 209 237
	20 209 237

	 09
	Appui à l’accès aux financements bancaires  
	
	30 000 000
	30 000 000
	
	7 461 788
	7 461 788

	
	
	
	25 300 000
	25 300 000
	
	5 516 883
	5 516 883

	 Total des crédits prévus en LFI
	
	784 405 476
	784 705 476
	
	645 642 584
	645 942 584

	 Ouvertures / annulations y.c. FDC et ADP
	0
	-23 378 200
	-23 378 200
	0
	+21 498 425
	+21 498 425

	 Total des crédits ouverts
	0
	761 027 276
	761 027 276
	0
	667 141 009
	667 141 009

	 Total des crédits consommés
	
	719 726 497
	719 726 497
	
	649 454 336
	649 454 336

	 Crédits ouverts - crédits consommés
	0
	+41 300 779
	+41 300 779
	0
	+17 686 673
	+17 686 673


 (*) hors FDC et ADP pour les montants de la LFI

PASSAGE DU PLF À LA LFI
 Le PLF 2013 du programme 123 était de 784 315 476 € en AE et 645 552 584 € en CP. Après amendement, la LFI s’élevait à 784 405 476 € en AE et 645 642 584€ en CP.

L’amendement ayant impacté le PLF est le suivant :

- majoration de crédits destinée à abonder, à titre non reconductible et conformément au souhait exprimé par les commissions des finances, de 90 000 € l’action 04 « Sanitaire, social, culture, jeunesse et sports ».
MODIFICATIONS DE MAQUETTE
 Le périmètre de la mission « Outre-mer » est aujourd’hui stabilisé ; toutefois, la maquette budgétaire a connu une évolution en termes de structure des programmes entre 2012 et 2013, portant sur le transfert de l’agence de santé des îles Wallis-et-Futuna au programme 204 « Prévention sanitaire et offres de soins ».
Le programme 123 recouvre plusieurs dispositifs d’intervention spécifiques à l’outre-mer (aides au logement, continuité territoriale, coopération régionale, dispositifs sanitaires, culturels et sociaux), ainsi que les crédits destinés à l’accompagnement des collectivités territoriales dans leur effort en termes d’investissement (aménagement du territoire et politiques contractuelles, dotations d’investissement aux collectivités, fonds exceptionnel d’investissement et appui à l’accès au financement bancaire au travers des prêts octroyés aux collectivités locales).
JUSTIFICATION DES MOUVEMENTS RÉGLEMENTAIRES ET DES LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES
 Le programme 123 a fait l’objet, en 2013, des mouvements réglementaires et LFR suivants :

[image: image15.wmf]AE

CP

Reports

Arrêté de report fonds de concours (Arrêté NOR : BUDB305100A du 

28/03/2013) - JO du 30 mars 2013

              649 979,00   

                   649 979,00   

Rattachement tardif fonds de concours EUROPACT (ex PNAT)

                  3 360,00   

                        3 360,00   

Rattachement tardif fonds de concours EUROPACT-Titre 2600018072-2012 

(Campagne TV dans les DOM)

              341 978,00   

                   341 978,00   

Rattachement tardif fonds de concours EUROPACT - Titre 2600018160-2012 

(Rupéisation de Mayotte)

              304 641,00   

                   304 641,00   

Arrêté de report (Arrêté NOR : BUDB1305054A du 28/03/2013) - JO du 30 

mars 2013

        13 625 713,24   

                5 147 023,00   

Reports CP LBU

                5 000 000,00   

Reports AE LBU Réunion

          1 049 500,00   

Reports 3IF Polynésie (au titre de la programmation 2011)

          3 656 727,00   

Report Fonds de secours

          4 178 304,00   

                   127 023,00   

Report AE réserve parlementaire 2012 sénateur Fontaine (Réunion)

                75 000,00   

Report gel FEE 2012 - pour mise en réserve

                20 000,00   

                      20 000,00   

Report technique AE "affectées non engagées" directement sur BOP locaux 

(CHORUS) pour 4 646 182,24 €

          4 646 182,24   

LFR

LOI n° 2013-1284 et décret n° 2013-1279    (JO du 30/12/2013)

-31 740 315,00

20 100 000,00

Transfert réserve parlementaire du Sénateur Laufoaulu

100 000,00

(pour versement / 2013 (LADOM)

2 500 000,00

(pour report sur 2014)

              17 500 000,00   

(pour annulation)

-       31 740 315,00   

Décrets de transfert

Décret n° 2013-697 du 30-07-2013

 (JO 01-08-13)

-6 869 000,00

-5 354 000,00

portant transfert de crédits vers P150 (dont rebasage crédits CPER DOM du 

P150 débasés + transfert crédits P123 "pur" pour PUS Martinique)

-6 869 000,00

-5 354 000,00

Décret n° 2013-948 du 22-10-2013 

-1 325 000,00

-1 325 000,00

portant transfert de crédits vers P152 (AE et CP INPT)

-1 200 000,00

-1 200 000,00

portant transfert de crédits vers P146 (solde CP hélicoptères Polynésie)

-100 000,00

portant transfert de crédits vers P146 (achat barge remonte-filet Guyane)

-125 000,00

-25 000,00


ORIGINE ET EMPLOI DES FONDS DE CONCOURS ET ATTRIBUTIONS DE PRODUITS
 Les fonds de concours bénéficiant au programme 123 émanent pour l’essentiel des sources suivantes :
-
Centre National d’Essai Spatial (CNES), au bénéfice de la Guyane au titre de sa participation aux programmes opérationnels et aux contrats de projets 2007-2013. L’annuité 2012 a fait l’objet d’une mise en place en 2013 d’un montant de 2 246 225 €.
-
Programme National d’Assistance technique ou Europ’act : participation de l’Union européenne au titre de l’assistance technique multi-régionale de l’Etat - FEDER. Le programme 123 a bénéficié d’un abondement de 34 198 € en AE et CP en 2013.
-
Fonds de concours des TAAF au profit de la filière pêche de Mayotte. Aucun rattachement n’a été effectué à ce titre en 2013.
RÉSERVE DE PRÉCAUTION ET FONGIBILITÉ
 La réserve de précaution appliquée au programme 123 a évolué de la manière suivante en 2013 :

[image: image16.emf]P123

Mise en 

réserve 

initiale
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Gel sur 

report 

Dégel surgel 

T3 

DEGEL sur 

gel initial  

DEGEL pour 

annulation LFR 

n° 2013-1284

Gel résiduel au 

31/12/2013

AE 47 058 929 15 600 000 20 000 -30 938 614 -31 740 315 0

CP 38 733 155 15 600 000 20 000 -15 620 000 -38 733 155 0


Un certain nombre d’actions de fongibilité entre actions du programme 123 ont été effectuées en cours d’exercice 2013 en vue d’optimiser les dotations au regard des besoins et des rythmes de consommation constatés.

L’action 01 « Logement » a été la principale bénéficiaire de transferts entre actions en matière de CP, ainsi que le fonds de secours sur l’action 06 « Collectivités territoriales » compte tenu de l’importance des restes à payer recensés sur ces dispositifs et des calamités agricoles ayant généré une aide en 2013. Les contrats de Nouvelle-Calédonie ont également été abondés en fin de gestion pour faire face aux charges à payer identifiées. Pour l’essentiel, les crédits redéployés provenaient des autres contrats, dont le taux de réalisation a enregistré un retard, ainsi que d’un dégel total de la réserve de précaution.

Toutefois, globalement, la somme de ces mouvements n’a que relativement peu modifié le poids respectif de chaque action dans le programme en AE. Au final, la fongibilité exercée au bénéfice de la LBU s’est traduite en CP par un accroissement sensible du poids des mandatements sur l’action 01 « Logement » au regard de la programmation initiale : 38 % pour une prévision de 35 %.

Avertissement 

La répartition des engagements et mandatements entre actions, titres et catégories de transfert doit être appréhendée avec réserve : des erreurs sont en effet constatées dans les imputations des opérations par les comptables.

En outre, l’application Chorus comptabilise négativement les opérations de désengagement dans le montant total des engagements. Lorsqu’il s’agit d’engagements d’années antérieures, les AE ainsi libérées ne sont pas réutilisables au titre de l’année en cours et n’augmentent donc pas la ressource disponible.

En conséquence, la diminution des consommations d’AE, telles qu’elles apparaissent en comptabilité budgétaire, nécessite un retraitement des données afin de faire apparaître la consommation effective des AE de l’exercice.
Le montant du retrait d’AE engagées sur les années antérieures est de 39 M€ (pour mémoire, l’ampleur des retraitements liés aux retraits d’AE était de 20 M€ en 2012).
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AE CP AE CP

Transfert aux ménages        52 500 000          61 000 000          50 353 953          48 699 182          40 635 298          60 655 655   

Transfert aux entreprises      155 258 664        110 009 777        133 373 013        146 862 022        157 899 982        170 367 012   

Transferts aux collectivités territoriales       64 000 000          55 000 000          52 053 323          47 790 813          20 234 296          10 896 322   

Transferts aux autres collectivités                          -                              -                              -                              -                  258 188                  87 563   

Dépense de fonctionnement           1 000 000             1 000 000                            -                              -     -        3 679 909             1 148 166   

Dépenses d'investissement                          -                              -                              -                              -                              -                       2 148   

272 758 664    227 009 777    235 780 290    243 352 017    215 347 855    243 156 866   

Dépense de fonctionnement

             100 000                100 000                500 687                440 687             7 928 714             7 078 953   

Dépenses d'investissement

                         -                              -                              -                              -                  138 313             1 299 757   

Transfert aux ménages

                         -                              -                              -                              -                  128 762             1 025 764   

Transferts aux entreprises

       10 800 000             8 630 000             8 926 032             5 508 461          35 387 963          31 092 860   

Transferts aux collectivités territoriales

     170 800 000        153 020 000        163 481 690        139 115 609        101 724 947          95 250 698   

transfert aux autres collectivités

          3 165 400             3 165 400             4 420 196             4 150 741          27 158 552          13 517 159   

184 865 400    164 915 400    177 328 604    149 215 498    172 467 251    149 265 191   

Transferts aux ménages        45 277 763          45 277 763          50 011 326          46 662 880          44 504 010          44 273 034   

Transferts aux entreprises           4 139 000             4 139 000             5 639 848             6 669 411                877 681             1 930 683   

Transferts aux collectivités territoriales          1 500 000             1 500 000             1 258 880             1 258 880             4 901 743             1 845 697   

Transfert aux autres collectivités              533 237                533 237                553 514                612 976                420 221                502 507   

Dépense de fonctionnement                          -                              -                              -                              -               6 637 139             6 609 383   

51 450 000      51 450 000      57 463 568      55 204 147      57 340 794      55 161 304     

Dépense de fonctionnement

                         -                              -                              -                              -                    56 074                  56 912   

Transferts aux ménages

             810 000                810 000             2 788 557             2 784 496                111 791                260 802   

Transferts aux entreprises

             210 000                210 000                249 519                249 519                185 683                185 683   

Transferts aux collectivités territoriales

                         -                              -                              -                              -               3 267 443             3 267 443   

Transfert aux autres collectivités

          4 487 183             4 487 183             5 675 588             5 763 001             4 846 461             5 000 057   

5 507 183        5 507 183        8 713 665        8 797 017        8 467 452        8 770 897       

Dépenses de fonctionnement 

             526 314                526 314                433 926                408 913                948 898                992 132   

Dépenses d'investissement

                         -                              -                              -                              -                              -                              -     

Transferts aux ménages

          1 600 000             3 190 646             9 704 449          10 681 843             6 629 578             6 629 578   

Transferts aux collectivités territoriales

     185 727 145        157 710 706        189 633 516        154 750 934                264 521                265 479   

Transferts aux entreprises

                         -                              -                              -                              -          187 906 066        157 778 347   

Transfert aux autres collectivités

                         -                              -                              -                              -                  342 649                380 584   

187 853 459    161 427 666    199 771 891    165 841 690    196 091 712    166 046 120   

Dépenses de fonctionnement 

             100 000                100 000                104 924                149 695                186 381                258 283   

Transferts aux collectivités territoriales

          1 870 770             1 870 770             1 195 615             1 168 153                104 761                  95 422   

Dépenses d'investissement

                         -                              -                              -                              -                              -                              -     

Transferts aux entreprises

                         -                              -                              -                              -                  112 608                  71 738   

Transferts aux autres collectivités

                         -                              -                              -                              -                  750 676                902 395   

1 970 770        1 970 770        1 300 539        1 317 847        1 154 426        1 327 838       

Dépenses de fonctionnement                           -                              -                              -                              -                              -                  191 078   

Transferts aux collectivités territoriales       50 000 000          25 900 000          44 592 740          20 209 237          43 402 007          16 805 809   

Dépenses de fonctionnement                           -                              -                              -                              -                              -                              -     

Transferts aux entreprises                          -                              -                              -                              -                  155 000                            -     

Transferts aux autres collectivités                          -                              -                              -                              -                              -               3 212 350   

50 000 000      25 900 000      44 592 740      20 209 237      43 557 007      20 209 237     

Transferts aux entreprises                          -                              -                              -                  653 176                            -                  653 176   

Transferts aux collectivités territoriales

       30 000 000             7 461 788          25 300 000             4 863 707          25 300 000             4 863 707   

30 000 000      7 461 788        25 300 000      5 516 884        25 300 000      5 516 883       

784 405 476      645 642 584      750 251 297      649 454 336      719 726 497      649 454 336     

Numéro et intitulé de 

l'action

Catégories

LFI 2013

Exécution 2013 

(Chorus retraité)

Exécution 2013 (farandole)

01 Logement

Total action 1

02

Aménagement du 

territoire

Total action 2

03

Continuité 

territoriale

Fonds 

exceptionnel 

d'investissement

Total action 3

04

Sanitaire, social, 

culture, jeunesse 

et sports

Total action 4

06

Collectivités 

territoriales

Total action 8

09

Appui à l'accès 

aux financements 

bancaires 

Total action 9

Total

Total action 6

07

Insertion 

économique et 

coopération 

régionales

Total action 7

08


	GRANDS PROJETS TRANSVERSAUX ET CRÉDITS CONTRACTUALISÉS
	
	


CONTRATS DE PROJETS ÉTAT-RÉGION (CPER)
 Génération CPER 2007-2013
	
	PAP 2013
	Prévision 2013
	Consommation 2013

	Action
	Rappel du montant initial
	Autorisations d’engagement
	Crédits
de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits
de paiement

	 Aménagement  du territoire 02
	297 908 734
	51 000 000
	43 300 000
	49 901 892
	23 287 274

	 Total
	297 908 734
	51 000 000
	43 300 000
	49 901 892
	23 287 274


 Consommation 2013 (synthèse)

	Autorisations d’engagement
	Crédits
de paiement

	49 901 892
	23 287 274


	Suivi des crédits de paiement associés

à la consommation des autorisations d’engagement (HORS TITRE 2)
	
	


	
	
	Autorisations d'engagement
	
	Crédits
de paiement
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	AE ouvertes en 2013 (*)
	
	CP ouverts en 2013 (*)
	
	
	
	

	
	
	 (E1)
	
	 (P1)
	
	
	
	

	
	
	761 027 276
	
	667 141 009
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	AE engagées en 2013

	
	Total des CP consommés
en 2013
	
	
	
	

	
	
	(E2)
	
	(P2)
	
	
	
	

	
	
	719 726 497
	
	649 454 336
	
	
	
	

	
	
	AE affectées non engagées
au 31/12/2013

	
	dont CP consommés en 2013 sur engagements antérieurs
à 2013
	
	
	
	

	
	
	(E3)
	
	(P3) = (P2) - (P4)
	
	
	
	

	
	
	2 232 287
	
	358 491 501
	
	
	
	

	
	
	AE non affectées
non engagées au 31/12/2013
	
	dont CP consommés en 2013 sur engagements 2013
	
	
	
	

	
	
	(E4) = (E1) - (E2) - (E3)
	
	(P4)
	
	
	
	

	
	
	39 068 492
	
	290 962 835
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	Restes à payer
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Engagements ≤ 2012 non couverts par des paiements au 31/12/2012 brut
	
	
	
	
	
	
	
	

	(R1)
	
	
	
	
	
	
	
	

	1 510 572 796
	
	
	
	
	
	
	
	

	Travaux de fin de gestion postérieurs au RAP 2012
	
	
	
	
	
	
	
	

	(R2)
	
	
	
	
	
	
	
	

	2
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Engagements ≤ 2012 non couverts par des paiements au 31/12/2012 net 
	
	CP consommés en 2013
sur engagements antérieurs
à 2013
	
	Engagements ≤ 2012 non couverts par des paiements au 31/12/2013
	
	

	
	
	(R3) = (R1) + (R2)
	-
	(P3) = (P2) - (P4)
	=
	(R4) = (R3) - (P3)
	
	

	
	
	1 510 572 798
	
	358 491 501
	
	1 152 081 297
	
	

	
	
	AE engagées en 2013
	
	CP consommés en 2013
sur engagements 2013
	
	Engagements 2013 non couverts par des paiements au 31/12/2013
	
	

	
	
	(E2)
	-
	(P4)
	=
	(R5) = (E2) - (P4)
	
	

	
	
	719 726 497
	
	290 962 835
	
	428 763 662
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	Engagements non couverts par des paiements 
au 31/12/2013
	
	

	
	
	
	
	
	
	(R6) = (R4) + (R5)
	
	

	
	
	
	
	
	
	1 580 844 959
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	Estimation des CP 2014 sur engagements non couverts au 31/12/2013

	
	
	
	
	
	
	
	
	(P5)

	
	
	
	
	
	
	
	
	340 480 111

	NB : les montants ci-dessus correspondent uniquement aux crédits hors titre 2

(*) LFI 2013 + reports 2012 + mouvements réglementaires + FDC + ADP + fongibilité asymétrique + LFR


	
	Estimation du montant maximal des CP nécessaires après 2014 pour couvrir les engagements non couverts au 31/12/2013

	
	
	(P6) = (R6) - (P5)

	
	
	
	
	
	
	
	
	1 240 364 848


	Analyse des résultats 
	
	


 En 2013, 44,8 % des CP consommés sur le programme ont couvert des opérations engagées au cours de l’exercice. Ce taux varie selon les actions : il est ainsi de 5,16 % pour l’action 01, de 36,68 % sur l’action 02 et de 17,85 % sur l’action 08 qui financent des opérations pluriannuelles d’investissement.

Le solde des engagements non couverts au 31 décembre 2013 recouvre encore des opérations parfois anciennes qui sont susceptibles de ne plus donner lieu à des paiements. Le travail d’apurement des opérations les plus anciennes, entamé lors de la bascule dans Chorus en 2011, s’est poursuivi en 2012 et 2013, et se poursuivra en 2014.
Les restes à payer progressent principalement sur les contrats de projets État-Région et les contrats de développement (notamment en Nouvelle-Calédonie) de l’action 02 « Aménagement du territoire » et le fonds exceptionnel d’investissement, en lien avec la mise en place du plan de rattrapage en matière d’équipements structurants outre-mer porté par l’action 08.
Justification par action

	action n° 01 : Logement
	
	


	
	Prévision LFI
	Réalisation

	(y.c. FDC et ADP)
	Titre 2
	Autres titres
	Total
	Titre 2
	Autres titres
	Total

	Autorisations d’engagement
	
	272 758 664
	272 758 664
	
	215 347 855
	215 347 855

	Crédits de paiement
	
	227 009 777
	227 009 777
	
	243 156 866
	243 156 866


 Afin de mieux prendre en compte les particularités de chaque collectivité territoriale d’outre-mer, l’action de l’État dans le domaine du logement et de la résorption de l’habitat insalubre relève, depuis 1997, de la responsabilité du ministère des outre-mer.

Le ministère des outre-mer développe et finance sur son budget des actions spécifiques d’aide à la pierre, d’amélioration de l’habitat et de résorption de l’habitat insalubre. L’objectif est de promouvoir un habitat décent et adapté aux populations ultramarines, notamment aux plus modestes d’entre elles.

Les moyens budgétaires du ministère sont complétés par des mesures d’incitations fiscales à l’investissement qui sont maintenues en 2014 dans le cadre d’une mise en œuvre mieux maîtrisée et mieux encadrée, et sont complétées par un dispositif expérimental de crédit d’impôt, au choix des opérateurs de logement social.

Cette action couvre quatre activités principales :

Logement social et actions foncières
La situation des départements d’outre-mer en matière de logement se caractérise par une offre insuffisante au regard de la demande, estimée à partir du nombre de demandeurs de logements inscrits au numéro unique et des besoins potentiels, estimés sur une période plus longue, en progression constante : une forte croissance démographique dans certains départements, associée à l’évolution des modes de vie et aux caractéristiques propres de la structure des ménages (importance des familles monoparentales, aspiration croissante des plus jeunes à la décohabitation..) rendent nécessaire un effort permanent et soutenu en matière de construction.
De même, il est nécessaire d’anticiper les évolutions démographiques liées soit au vieillissement de la population, soit à son extrême jeunesse et aux nouveaux défis posés en matière d’habitat.
Parallèlement, la qualité de l’habitat impose que soient prises des mesures en faveur de l’amélioration et de la réhabilitation des logements (rapidité des dégradations des logements liées aux caractéristiques climatiques, prise en compte de l’habitat insalubre spontané, prévention des risques majeurs).
Plusieurs mesures visent, d’une part, à accroître l’offre de logements sociaux neufs, et d’autre part à améliorer et réhabiliter le parc de logements déjà existant : 

- subventions (au titre du logement locatif social et très social, de l’amélioration et la réhabilitation des logements existants, du logement évolutif social,),
- prêts (à taux zéro, à l’accession sociale à la propriété),
- allègements fiscaux (baisse du taux de TVA, aides fiscales à l’investissement, abattement de la taxe foncière).
Afin de pallier la rareté du foncier dans les départements d’outre-mer, qui est un frein à l’accroissement de la production de logements sociaux, il est prévu un meilleur financement de la surcharge foncière par les fonds régionaux d’aménagement foncier et urbain (FRAFU), ainsi que la cession par l’État de ses terrains inemployés.
Accompagnement des politiques urbaines d’aménagement et de rénovation
En accompagnement des projets de construction ou de réhabilitation de logements sociaux, des actions d’aménagement urbain sont entreprises par les collectivités territoriales, compétentes en la matière. Au vu de l’ampleur des besoins, l’État accompagne ces politiques, au travers notamment de sa participation aux fonds régionaux d’aménagement foncier et urbain (FRAFU). Le ministère des outre-mer participe en outre, sous forme de subventions, au cofinancement des opérations de rénovation urbaine menées dans le cadre de l’ANRU.

Résorption de l’habitat insalubre 
Les départements d’outre-mer se caractérisent par la persistance d’un habitat spontané insalubre.

Les modalités d’intervention de l’État se traduisent par une subvention permettant d’équilibrer les opérations d’aménagement.

Amélioration de la sécurité du parc social antillais à l’égard du risque sismique

La Guadeloupe et la Martinique sont fortement exposées au risque sismique. C’est pourquoi l’État incite les bailleurs sociaux à évaluer la résistance aux séismes de leur parc, puis à procéder, au vu de ce diagnostic, au confortement ou à la reconstruction des logements inadaptés. Il participe, sous forme de subventions, à la mise à niveau de ce parc.
	éléments de la dépense par nature
	
	


dépenses de fonctionnement
	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Dépenses de fonctionnement autres que celles de personnel
	1 000 000
	796 804
	1 000 000
	952 743

	 Subventions pour charges de service public
	
	-4 476 713
	
	195 423


dépenses d’investissement

	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Dépenses pour immobilisations corporelles de l’État
	
	0
	
	2 148


dépenses d’intervention

	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Transferts aux ménages
	52 500 000
	40 635 298
	61 000 000
	60 655 655

	 Transferts aux entreprises
	155 258 664
	157 899 982
	110 009 777
	170 367 012

	 Transferts aux collectivités territoriales
	64 000 000
	20 234 296
	55 000 000
	10 896 322

	 Transferts aux autres collectivités
	
	258 188
	
	87 563


 Après retraitement des erreurs d’imputation des engagements et des paiements, les consommations au titre de l’action n°01 « Logement » s’élèvent à 235,78 M€ en AE et 243,35 M€ en CP.

Transferts aux ménages : AE = 50,35 M€ ; CP = 48,69 M€

Accession à la propriété (AE = 18,96 M€ ; CP = 14,49 M€)

La production en 2013 s’est élevée à 565 logements, pour une dépense globale de 18,96 M€ en AE (soit un coût moyen de 33,55 K€ par logement, stable par rapport à 2012) et de 14,49 M€ en CP.

L’écart entre prévision (25 M€ en AE et 28 M€ en CP pour un objectif de 750 logements) et réalisation traduit des difficultés persistantes dans la mise en œuvre de ce produit, compte tenu notamment de l’insuffisance de disponibilités foncières.

Amélioration de l’habitat privé (AE = 30,99 M€ ; CP = 34,20 M€)

Octroyées sous conditions de ressources aux propriétaires occupants effectuant des travaux de remise aux normes et de confort de leur logement, les aides à l’amélioration de l’habitat privé ont concerné, en 2013, 1 424 logements. La dépense s’élève à 30,99 M€ en AE et 34,20 M€ en CP en 2013 contre 41,31 M€ en AE et 35,52 M € en CP en 2012.

Si l’année 2013 a connu un ralentissement par rapport aux résultats de l’année 2012 (2 003 logements concernés), la Guyane enregistre néanmoins une progression avec 94 logements concernés par ce dispositif contre 80 en 2012.
Aide aux ménages de Guadeloupe et de Martinique pour l’acquisition de terrains dans la zone des cinquante pas géométriques (AE = 0,4 M€)

0,4 M€ en AE ont été consommés en Martinique pour les aides aux ménages dans le cadre de l’acquisition de terrains dans la zone des 50 pas géométriques.
Transferts aux entreprises : AE = 133,37 M€ ; CP = 146,86 M€

Logement locatif social (AE = 114,41 M€ ; CP = 132,18 M€)

L’aide de l’État recouvre dans les DOM le LLS (logement locatif social) et le LLTS (logement locatif très social). Elle mobilise le financement de l’État par des subventions avec des taux variables selon les départements et des prêts de la Caisse des dépôts et consignations.

L’année 2013 a connu un tassement en termes de logements financés (–10 %), en raison d’une augmentation des coûts de production (le coût moyen du logement financé passe de 16 491,5 € en 2012 à 18 827 € en 2013 soit une augmentation de 14 %, mais reste toutefois inférieur à celui de 2011 qui était de 20 937 €). Elle a connu par ailleurs, une forte augmentation du nombre de logements mis en chantier (+6 %) et de logements livrés (+17 %).

En 2013, le nombre de logements sociaux neufs produits (LLS et LLTS) a légèrement ralenti  par rapport à 2012 (6 077 en 2013 contre 6 789 en 2012). 5 748 logements sont intégrés dans le cadre d’une opération défiscalisée.

Cette baisse de 10 % du nombre de logements sociaux financés masque en réalité des disparités par territoires et par dispositifs. Ainsi en Guadeloupe et en Guyane, la baisse s’établit à – 4 %, en Martinique, elle est de -19 %, de -13 % à la Réunion mais Mayotte connaît une augmentation de 43 % du nombre de logements financés, passant de 83 logements en 2012 à 119 en 2013.
Au sein de cet agrégat, le logement locatif très social ne connaît qu’une diminution minime (-1 %). En effet, hormis la Réunion qui enregistre une baisse de 12 % après les résultats exceptionnels de l’année précédente (2 432 logements financés en 2012 contre 2 137 en 2013), les autres départements enregistrent tous une croissance du nombre de logements financés. Ainsi, la Guadeloupe enregistre +122 % (173 LLTS en 2013 contre 78 en 2012), la Martinique +108 % (229 LLTS en 2013 contre 110 en 2012), la Guyane +25 % (85 LLTS en 2013 contre 68 en 2012) et Mayotte +43 % (119 LLTS en 2013 contre 83 en 2012). Le nombre de LLTS financés traduit la volonté de l’Etat de diriger son action prioritairement en faveur des populations ultra-marines les plus modestes, conformément à l’objectif qu’il s’était fixé en début d’année 2013.
La participation de l’État au financement des logements locatifs sociaux s’est élevée à 114,41 M€ en AE et 132,18 M€ en CP, dont 102,04 M€ en AE et 56,21 M€ en CP pour des logements ayant également bénéficié de financements au titre de la défiscalisation. 

Les logements financés en 2013 se décomposent en :

–
3 334 logements locatifs sociaux (contre 4 018 en 2012) ;

–
2 743 logements locatifs très sociaux (contre 2 771 en 2012).

Logements locatifs sociaux et très sociaux

	 
	2011
	2012
	2013

	Financés
	6 151
	6 789
	6 077

	Mis en chantier
	6 094
	5 354
	5 660

	Livrés
	3 349
	4 476
	5 225


Le nombre de logements financés est lié au succès du montage d’opérations prévoyant la combinaison de l’aide budgétaire et des mesures de défiscalisation, que les opérateurs sociaux se sont rapidement appropriés. 

Logements spécifiques : Logement étudiants, logements d’urgence et places en établissements d’hébergement de personnes âgées et dépendantes (EHPAD) (CP = 4,09 M€)

En 2013, 3,97 M€ de CP ont été consommés au titre d’opérations engagées antérieurement pour les logements dits spécifiques (logements étudiants, EHPAD, logements d’urgence).  

Par ailleurs, 0,11 M€ de CP ont été consommés dans le cadre d’opérations d’acquisition foncière anticipée.

Amélioration du parc locatif social (AE = 16,80 M€ ; CP = 7,82 M €)

En 2013, 2 251 logements, contre 3 862 en 2012, ont été subventionnés dans le cadre de la politique de rénovation du parc locatif social, pour un coût global de 16,80 M€ en AE et de 7,82 M€ en CP. Le coût moyen par logement de la rénovation passe de 6 292 € en 2012 à 7 552 € en 2013 soit une augmentation de 20 %. Cette progression s’explique notamment par le coût de la mise aux normes dans les travaux de rénovation.

Le nombre de logements ayant bénéficié d’une subvention à ce titre se répartit comme suit :
- Guadeloupe : 664
- Guyane : 96
- Martinique : 759
- La Réunion : 732

La diminution du nombre de logements financés par le dispositif s’explique par divers redéploiements opérés au sein de l’action n°01 notamment au profit du FRAFU.
Autres interventions (AE = 2,16 M€ ; CP = 2,77 M€)

0,728 M€ en AE et 1,187 M€ en CP ont été consacrés à la politique en faveur du logement menée par la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon, compétente juridiquement en la matière. Cette dotation a essentiellement permis le financement d’actions de primes à la construction, de rénovation de l’habitat privé, d’aides à l’amélioration de l’habitat. 0,241 M€ en AE et 0,812 M€ en CP ont ainsi été mobilisés pour couvrir la dernière tranche et ainsi clôturer l’opération de l’immeuble Paul Bert qui regroupe des logements collectifs destinés à être proposés en location-accession.

1,428 M€ en AE et 1,58 M€ en CP ont été consacrés à des études subventionnées notamment en Guadeloupe (0,038 M€ en AE), en Guyane (0,386 M€ en AE), en Martinique (0,339 M€ en AE), à la Réunion (0,220 M€ en AE) et à Mayotte (0,181 M€ en AE).

Transferts aux collectivités locales : AE= 52,05 M€ ; CP= 47,79  M€

Résorption de l’habitat insalubre (RHI)  (AE = 25,05 M€ ; CP = 33,68 M€)

L’effort de l’État en matière de RHI dans les DOM s’est élevé à 25,05 M€ en AE et 33,68 M€ en CP. Dix nouvelles opérations ont été engagées en 2013, concernant une population de près de 6 469 ménages.

Par ailleurs, 19 opérations sont arrivées à leur terme. 

Les crédits engagés sont également utilisés dans le cadre d’études qui accompagnent ou préparent les opérations de RHI proprement dites. Quatre études ont été engagées ou poursuivies en 2013. Il s’agit d’études pré-opérationnelles ou de faisabilité, de maîtrise d’œuvre urbaine et sociale ou encore réalisées dans le cadre de plans communaux de lutte contre l’habitat insalubre.
	La décomposition de la dépense par département est la suivante :
M€
	AE
	CP

	Guadeloupe
	9,51
	9,12

	Guyane
	5,67
	5,02

	Martinique
	3,19
	6,45

	La Réunion
	2,45
	9,15

	Mayotte
	4,22
	3,93

	Total
	25,05
	33,68


Aménagement urbain (AE = 27 M€ ; CP = 14,11 M€)

Les engagements au titre de l’aménagement urbain imputés sur l’action n°01 « Logement » se sont élevés à 27 M€ en AE et 14,11 M€ en CP. La consommation 2013 est marquée par une forte augmentation des engagements pour ces opérations (+50 %), notamment à la Réunion, en raison du retrait des financements des autres partenaires pour ce type d’opération. Un grand nombre d’opérations a été financé dans le cadre du FRAFU. Ce fonds vise à concentrer l’action publique sur la production de foncier aménagé afin de favoriser la politique de logement social outre-mer, handicapée par la rareté des terrains et la nécessité de viabiliser les sites.

13,5 M€ d’AE supplémentaires ont été consommées par rapport à l’année précédente afin de poursuivre l’engagement de l’Etat en matière d’aménagement et honorer diverses opérations parvenues à maturité.

La décomposition de la dépense par département est la suivante :
	M€
	AE
	CP

	Guadeloupe
	2,56
	3,98

	Guyane
	3,87
	1,9

	Martinique
	5,65
	2,37

	La Réunion
	9,53
	3,27

	Mayotte
	5,4
	2,59

	Total
	27
	14,11


	action n° 02 : Aménagement  du territoire
	
	


	
	Prévision LFI
	Réalisation

	(y.c. FDC et ADP)
	Titre 2
	Autres titres
	Total
	Titre 2
	Autres titres
	Total

	Autorisations d’engagement
	
	185 165 400
	185 165 400
	
	172 467 251
	172 467 251

	Crédits de paiement
	
	165 215 400
	165 215 400
	
	149 265 191
	149 265 191


 Cette action vise à contribuer au développement économique et social des territoires ultramarins en aidant financièrement les projets d’investissements structurants portés par les collectivités territoriales d’outre-mer, au moyen, principalement, des contrats de projets et des contrats de développement.

Cette intervention se concrétise par :

–
la politique contractuelle État-collectivités : elle concerne, d’une part, les contrats de projets État-régions signés en 2007 avec les départements d’outre-mer, et qui s’achèveront au cours de l’année 2014, auxquels la mission outre-mer participe en partenariat avec les autres départements ministériels. Elle concerne, d’autre part, les contrats de développement et les conventions avec les autres collectivités (Saint-Pierre-et-Miquelon, Nouvelle-Calédonie, Polynésie française, Wallis-et-Futuna et Saint-Martin). Depuis 2011, la participation de l’État (hors opérateurs) est, pour l’essentiel des opérations contractuelles, rattachée à la mission « Outre-mer » ;

–
le financement d’actions, hors politique contractuelle, répondant à des problématiques spécifiques des territoires ultramarins (prévention des risques naturels, équipements communaux, contrats de village à Wallis et Futuna) ;

–
le financement d’actions dans le domaine de la protection de l’environnement et de préservation de la biodiversité ou du développement économique.

A cette action sont également rattachés les crédits relatifs aux travaux d’études et d’évaluation des politiques publiques.
	éléments de la dépense par nature
	
	


dépenses de fonctionnement
	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Dépenses de fonctionnement autres que celles de personnel
	100 000
	3 814 700
	100 000
	6 638 961

	 Subventions pour charges de service public
	
	4 114 014
	
	439 992

	 FDC et ADP prévus
	150 000
	
	150 000
	


 Programme national d’assistance technique (EUROPACT)
AE = 0,501 M€
CP = 0,441 M€
La part engagée sur les crédits d’assistance technique s’est élevée pour 2013 à 500 686,54 € en AE et 440 686,55 € en CP, dont 5 387,92 € en AE et CP au titre des frais de mission, et 25 481,23 € en AE et CP pour les frais de transport.

Ont été engagés le remboursement de la campagne TV de 2010 pour 52 504,40 € en AE et CP, la convention ASP 2009-2012 au titre de PRESAGE pour 217 313 € en AE et CP, et la convention ASP Europ’act Mayotte 2013, à hauteur de 200 000 € en AE et 140 000 € en CP.
dépenses d’investissement

	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Dépenses pour immobilisations corporelles de l’État
	
	138 313
	
	1 299 757


dépenses d’intervention

	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Transferts aux ménages
	
	128 762
	
	1 025 764

	 Transferts aux entreprises
	10 800 000
	35 387 963
	8 630 000
	31 092 860

	 Transferts aux collectivités territoriales
	170 800 000
	101 724 947
	153 020 000
	95 250 698

	 Transferts aux autres collectivités
	3 165 400
	27 158 552
	3 165 400
	13 517 159

	 FDC et ADP prévus
	150 000
	
	150 000
	


 OPERATIONS CONTRACTUALISEES
(AE = 155 M€ / CP= 124,6 M€)
Contrats de projets État / Régions 2007-2013/2014 pour les départements et régions d’outre-mer et à Mayotte (AE = 69,6 M€ CP = 42 M€ en exécution sur le P123)

A - Crédits du programme 123 :

Au moyen des contrats de projets État / Régions 2007-2013 signés avec les quatre régions ultramarines, l’État contribue au développement économique et social de ces régions pour un montant initial de 703,5 M€. Le montant après révision à mi-parcours s’élève à 697,9 M€.
Le montant de l’enveloppe initialement pris en charge par le programme 123 en 2007 était de 268 M€.

Lors de la réunion interministérielle du 5 juillet 2013, il a été acté que la durée des CPER 2007-2013 et du contrat de Mayotte serait prolongé en 2014.

Au cours de l’année 2013, le montant total des engagements sur les CPER des quatre DOM s’est élevé à 43 M€ sur le programme 123 (hors crédits transférés des autres ministères) et sur le contrat de projet de Mayotte à 19,7 M€ soit un montant total de 62,7 M€. Le montant total des mandatements réalisés en cours d’exercice s’est élevé pour les quatre DOM à 19,1 M€ et Mayotte (hors LBU) à 18,7 M€ soit un total de 37,8 M€ (en 2012, le montant était de 25,9 M€ pour les DOM et 11,3 M€ pour Mayotte). Ces montants se répartissent entre les territoires de la manière suivante :
 

	CPER

2007-2013/2014

(en M€)
	Montant initial
prévu au contrat
	Montant après

révision

à mi-parcours
	Exécution P. 123 « pur »

pour 2013
	Exécution P. 123 « pur »

pour 2007-2013

	
	
	
	Engagements
	Mandatements
	Montant des
engagements
	Taux
d’engagement
	Montant des
mandatements
	Taux de
couverture des
engagements

	Guadeloupe (*)
	68,6
	63
	7,7
	2,3
	53,6
	85 %
	28,7
	54 %

	Guyane
	49
	49
	9,6
	6,2
	45,8
	93 %
	33,9
	74 %

	Martinique
	54 ,6
	54,6
	8,5
	4,4
	34,6
	63 %
	17,9
	52 %

	La Réunion
	95,8
	95,8
	17,2
	6,2
	75,6
	79 %
	47
	62 %

	Sous -total
	268
	262,4
	43
	19,1
	209,6
	80 %
	127,5
	61 %

	Mayotte

2008-2013/2014 
	140
	140
	19,7
	18,7
	129,1
	92 %
	81,2
	63 %

	Total
	408
	402,4
	62,7
	37,8
	338,7
	84 %
	208,7
	62 %


(*) Modification de périmètre du fait de la contractualisation spécifique de Saint-Martin

Le taux d’engagement des quatre CPER, de 61 % au 31 décembre 2012, est passé à 80 % au 31 décembre 2013.
CPER Guadeloupe
AE = 9 M€ / CP = 3,1 M€
Le montant des crédits engagés au cours de l’exercice 2013 sur le CPER 2007-2013 est de 9 M€ en AE et 3,1 M€ en CP.

Le montant cumulé des crédits engagés de 2007 à 2013 s’élève à 57,5 M€ soit un taux d’engagement de plus de 86 %.

Le montant cumulé des crédits mandatés sur cette période s’élève à 30,4 M€ soit un taux de mandatement de 53 %.

Les engagements en 2013 ont essentiellement porté sur la rénovation et les aménagements urbains (4 M€) dont l’aménagement des voies structurantes du Raizet porté par la commune des Abymes (2,2 M€), l’agriculture (2,4 M€) et le surcoût des investissements liés à l’efficacité énergétique dans le projet de reconstruction du centre gérontologique du Raizet (1,1 M€).
CPER Guyane

AE = 10,7 M€ / CP = 7,6 M€
Le montant des crédits engagés au cours de l’exercice 2013 sur le CPER 2007-2013 est de 10,7 M€ en AE ; 7,6 M€ ont été mandatés en CP.

Le montant cumulé des crédits engagés de 2007 à 2013 s’élève à 52,3 M€ soit un taux d’engagement de 85 %. Le montant cumulé des crédits mandatés sur cette période s’élève à 36,9 M€ soit un taux de mandatement de 71 %.

L’effort des engagements pour 2013 a porté essentiellement sur la rénovation urbaine des agglomérations (6,6 M€), le plan local de biodiversité (0,6 M€), la compétitivité de la filière bois (0,7 M€) et l’emploi (0,5 M€).

CPER Martinique
AE = 10,1 M€ / CP = 4,4 M€
Le montant des crédits engagés au cours de l’exercice 2013 sur le CPER 2007-2013 est de 10,1 M€ en AE ; 4,4 M€ ont été mandatés en CP.

Le montant cumulé des crédits engagés de 2007 à 2013 s’élève à 38 M€ soit un taux d’engagement de 67 %. Le montant cumulé des crédits mandatés sur cette période s’élève à 18,7 M€ soit un taux de paiement de 49 % sur les engagements.

Le CPER de la Martinique peine à rattraper son retard dû à la signature tardive du contrat (courant 2008) et aux mouvements sociaux de 2009 qui ont entraîné un ralentissement dans la mise en œuvre des opérations.

Les engagements de 2013 ont essentiellement porté sur l’assainissement et la lutte contre la pollution des eaux (2,7 M€) ; le port de Fort de France (2,5 M€) ; le FRAFU (1,2 M€) ; le centre culturel de rencontre du Fond Saint-Jacques (0,7 M€) et la mission locale Nord (0,8 M€). 

CPER La Réunion
AE = 20,1 M€ / CP = 8,1 M€
Le montant des crédits engagés au cours de l’exercice 2013 sur le CPER 2007-2013 est de 20,1 M€ en AE ; 8,1 M€ ont été mandatés en CP.

Le montant cumulé des crédits engagés entre 2007 et 2013 s’élève à 84,6 M€ soit un taux d’engagement de 75 %. Le montant cumulé des crédits mandatés sur cette période s’élève à 52,7 M€ soit un taux de mandatement de 62 %.

Les engagements pour 2013 ont essentiellement porté sur l’extension du port Est de la Réunion (6,4 M€), la darse de grande plaisance du Port Ouest (4,3 M€), l’agriculture (3 M€), les actions pour l’emploi (1,1 M€) et le développement des structures d’accueil en faveur des personnes handicapées (1 M€), notamment la construction de l’institut thérapeutique éducatif et pédagogique (ITEP) James Marangé.

B - Crédits transférés des autres ministères

Le Conseil interministériel de l’Outre-Mer du 6 novembre 2009 a acté la mise en place d’un transfert de crédits des programmes 150, 113, 134, 102, 103 et 112 vers le programme 123 pour un montant global débasé de 53,6 M€ en AE (de 2011 à 2013) et de 53,6 M€ en CP (de 2011 à 2016).
	Crédits débasés

CPER

 2007-2013/2014

(en M€)
	Montant crédits transférés

2011-2013

décision CIOM
	2013 crédits transférés CIOM
	2007-2013 crédits transférés CIOM

	
	
	Engagements

(*)
	Mandatements

(*)
	Montant des engagements
	Taux d’exécution
	Montant des mandatements
	Taux de couverture des engagements

	Guadeloupe
	12
	3,5
	3
	10
	83 %
	4,7
	47 %

	Guyane
	16,5
	2,3
	2,2
	11,1
	67 %
	4,5
	40 %

	Martinique
	8,6
	3,8
	1,37
	8,4
	98 %
	2,7
	32 %

	Réunion
	16,5
	3,8
	2,9
	12,9
	78 %
	7,1
	55 %

	Sous -total
	53,6
	13,3
	9,4
	42,4
	79 %
	18,9
	45 %


 (*) y compris l’exécution des crédits du ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche (P150)

Contrat de projets Mayotte 2008-2013/2014
AE = 19,7 M€ / CP = 18,7 M€
Afin d’ajuster le calendrier du contrat de projet 2008-2014 signé le 28 mars 2008 à celui de la rupéisation de Mayotte en 2013, un avenant au contrat a réduit d’un an sa durée et réajusté son enveloppe budgétaire. 

En 2012, dans le cadre du plan de relance de Mayotte une enveloppe complémentaire de 27 M€ en AE est venue abonder le contrat de projets de Mayotte (sans modification de l’enveloppe initiale) afin de dynamiser la réalisation des opérations. Ainsi, 12,4 M€ ont été mandatés en 2013 au titre de cette enveloppe spécifique complémentaire, le montant cumulé des crédits mandatés s’élève à 15,8 M€ en CP.
Au cours de cet exercice, sur le contrat de projets de Mayotte, 19,7 M€ en AE et 18,7 M€ en CP ont été consommés (hors LBU).

Le montant total des crédits engagés de 2008 à 2013 s’élève à 129,1 M€ soit un taux d’engagement de 92 %. Le montant des crédits mandatés sur cette période s’élève à 81,2 M€, soit un taux de mandatement de 63 % sur les engagements.

Les engagements 2013 ont porté principalement sur des opérations d’amélioration de réseau routier (6 M€), l’assainissement des eaux usées (3,7 M€), le développement durable des filières agricoles (3 M€), la gestion des déchets ménagers (1,3 M€) ainsi que l’alimentation en eau potable (1 M€) et la sécurisation des terrains de football (1 M€).

Contrats et conventions dans les collectivités d’outre-mer et en Nouvelle-Calédonie (85,4 M€ en AE ; 75,3 M€ en CP)

Au cours de l’exercice 2013, les engagements et mandatements relevant du P123 après transfert ont été effectués selon la répartition suivante (en M€) :


	
	Montant inscrit
au contrat
	2013
	Taux d’exécution à fin 2013

	
	
	Engagements
	Mandatements
	Montant des
engagements
	Taux
d’engagement
	Montant des
mandatements
	Taux de couverture
des engagements

	Saint-Pierre-et-Miquelon
(2007-2013)
	13,2
	0,9
	0,7
	7,8
	59 %
	7,2
	92 %

	Wallis et Futuna

(2012-2016)
	34
	4,2
	4
	7,6
	22 %
	4,3
	56 %

	Polynésie française

(2008-2013)
	175,7


	20,8


	11,1


	95,7

	54 %

	37

	39 %


	Nouvelle-Calédonie
(2011-2015)
	372,5
	51,1
	56,7
	172,1
	46 %
	93,7
	54 %

	Saint-Martin

(2011-2013)
	30
	8,4
	2,8
	23,1
	77 %
	8,2
	35 %


Contrats de développement Saint-Pierre-et-Miquelon 2007-2013 : AE = 0,9 M€ ; CP = 0,7 M€
Le montant des crédits consommés au cours de l’exercice 2013 sur le contrat de développement 2007-2013 s’est élevé à 0,9 M€ en AE et 0,7 M€ en CP.

Le montant des crédits engagés entre 2007 et 2013 s’élève au total à 7,8 M€ soit un taux d’engagement de 59 %. Le montant des crédits mandatés sur cette période s’élève à 7,2 M€ soit un taux de mandatement de 92 %.

Les engagements pour 2013 ont été essentiellement réalisés pour des opérations en faveur du développement de l’archipel : formation professionnelle (4,2 M€), renforcement de l’expertise du conseil territorial (2,2 M€) et gestion des déchets (0,2 M€).

Contrats de développement Nouvelle-Calédonie 2011-2015 : AE = 51,1 M€ CP = 56,7 M€
Suite à la décision du 8e comité des signataires, les 10 contrats 2011-2015 sont organisés en 4 périmètres géographiques «Iles Loyauté », « Nord », « Sud » et « territorial ». 
Le dernier contrat Etat - Inter-collectivités a été signé le 13 juin 2013. L’enveloppe globale pour cette génération de contrat est donc de 777 M€ dont une participation du ministère des outre-mer après signature du dernier contrat avec l’Inter-collectivités à hauteur de 372,5 M€.

De plus, 4,2 M€ sont inscrits sur le BOP 138 pour le financement des bourses de l’enseignement supérieur des Iles Loyauté, ce qui porte l’engagement du ministère des outre-mer au titre des contrats à 376,7 M€.

Conformément aux décisions du VIIIème comité des signataires, le montant de cette génération de contrat est légèrement supérieur à celui de la génération 2006-2010 :

	
	Montant Total Etat
	P 123
	P 138
	Opérateurs

	Nord
	133,4
	131,9
	
	1,46

	Sud
	140,1
	130,5
	
	9,6

	Iles
	62,1
	48,6
	4,19
	9,3

	Nouvelle-Calédonie
	46,5
	42,5
	
	4

	Intercollectivités
	24
	18,5
	
	5,5

	Evaluation
	0,5
	0,5
	
	

	TOTAL
	406,6
	372,5
	4,19
	29,9


En 2013 un montant total de 64,5 M€ en AE et 60,4 M€ en CP ont été consacrés aux contrats (contre 83,7 M€ en AE et 22,3 M€ en CP en 2012), dont :

- 51,1 M€ en AE et 56,7 M€ en CP sur le programme 123

- 0,8 M€ en AE/CP sur le P138

- 7,8 M€ en AE et 2,5 M€ en CP par l’AFIFT

- 2,6 M€ en AE par le CNDS 

- 0,3 M€ en AE/CP sur le programme 172 (recherche) 

- 1,6 M€ en AE pour l’ADEME

- 0,3 M€ en AE et 0,1 M€ en CP par l’ONEMA 

Répartition des engagements et mandatements par périmètre (en M€) relevant du P123 :

	PERIMETRES
	2013
	2011-2013

	
	Engagé
	Mandaté
	Montant engagé
	Montant mandaté
	Taux engagé
	Taux mandaté

	Nord
	14,7
	13,5
	56,7
	19
	43 %
	34 %

	Sud
	16,9
	22,9
	66,2
	39,9
	51 %
	60 %

	Iles
	6,9
	6
	26,3
	15,2
	54 %
	58 %

	Nouvelle-Calédonie
	10,2
	12,1
	16,8
	13,5
	40 %
	80 %

	Intercollectivités
	2,3
	2,3
	6
	6
	31 %
	100 %

	Evaluation
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	16 %
	74 %

	TOTAL
	51,1
	56,7
	172,1
	93,7
	46 %
	54 %


Malgré un retard pris dans la signature des contrats, l’exécution des contrats s’améliore progressivement soit un taux d’engagement de 45 % au lieu de 32 % fin 2012. Le taux de mandatement de 54 % sur ces AE est correct suite à un abondement significatif en fin de gestion de 21 M€ en CP.

Les principales opérations engagées à retenir pour 2013 :

-
Contrat Nouvelle-Calédonie : Construction du Médipôle (10,2 M€) 

-
Intercollectivités : financement IAC (1,3 M€)

-
Contrat Etat/Province Nord : Habitat hors VKP (4 M€) ; VKP accompagnement projet métallurgique (2 M€)

-
Contrat communes VKP : AEP Koné (1,5 M€)

-
Contrat d’agglomération : prévention de la délinquance (1,2 M€) ; réalisation d’un transport en commun en site propre (1,3 M€)

-
Province du Sud : Habitat social (6,3 M€)

-
Province des Iles loyautés : mise en place de bourses pour l’enseignement primaire et secondaire (1,5 M€) ; logement sociaux (1,1 M€)

Par ailleurs 7,3 M€ ont été versés en 2013 pour couvrir les besoins sur l’ancienne génération du contrat de développement 2006-2010.

Contrat de développement Wallis et Futuna 2012-2016 : AE = 4,2 M€  CP = 4 M€
En 2013, 4,2 M€ en AE et 4 M€ en CP ont été consommés sur l’action 02 au titre du contrat de développement 2012-2016, dont 0,3 M€ en AE/CP au titre des aides à l’enfance. Pour sa deuxième année d’exécution, le taux d’engagement du contrat de développement reste faible avec 22 % au 31 décembre 2013. Le taux de mandatement s’élève à 56 % des montants engagés.

Les principales opérations engagées en 2013 concernent le volet santé du contrat de développement (1 M€) pour lequel un abondement spécifique de 215 555 € en CP au titre de la fin de gestion 2013 a été réalisé au profit du financement de l’investissement de l’Agence de Santé ; la maintenance dans les établissements du 2nd degré (0,6 M€) ; les travaux supplémentaires du quai de Mata Utu (0,6 M€) et les travaux de construction et d’aménagement de la route de Moasa à Futuna (0,5 M€).

Contrat de développement de Saint-Martin 2011-2013 : AE = 8,4 M€  CP = 2,8 M€
Le montant des crédits engagés pour 2013 s’élève à 8,4 M€ portant le taux d’engagement à 77 %. Le montant des crédits mandatés est de 2,8 M€ soit 35 % des engagements.

L’intégralité de la dotation a été engagée au profit du seul dossier de la construction de la nouvelle cité scolaire de Grand-Case.

Contrat de projets en Polynésie française 2008-2013/2014 : AE = 20,8 M€  CP = 11,1 M€
Le contrat de projet a été signé le 27 mai 2008 pour la Polynésie française, la contribution du ministère des outre-mer est de 175 M€ sur la période 2008-2013/2014. Ce contrat a fait l’objet de révisions suite aux difficultés rencontrées, notamment en matière foncière. Toutefois plusieurs initiatives ont permis de redynamiser l’avancement du contrat par un redéploiement de crédits au cours de l’exercice 2012, par la simplification des procédures et l’assouplissement des règles de fongibilité des financements au sein de chacun des volets du contrat. Par avenant du 13 janvier 2014 ce contrat est prolongé d’une année supplémentaire.

Ainsi, le montant des engagements s’est élevé en 2013 à 20,8 M€, dont 2 M€ par abondement complémentaire en fin de gestion (contre 27,8 M€ en 2012) et 11,1 M€ ont été mandatés en CP (contre 12 M€ en 2012).

Le montant des crédits engagés depuis 2008 s’élève à 95,7 M€ soit un taux d’engagement de 54 %. Le montant des crédits mandatés sur cette période s’élève à 37 M€ soit un taux de mandatement de 39 % sur les engagements.

La dotation 2013 a principalement été consacrée au financement du développement de l’offre locative sociale (4 M€) ; du développement de l’habitat dispersé (3 M€) ; de la mise aux normes de sécurité et d’hygiène des constructions scolaires du 1er degré (3,5 M€) ; de la sécurisation des lotissements (2,1 M€) ; du traitement des déchets dans les archipels (1,9 M€) ; de l’assainissement (1,8 M€).

Anciens contrats et conventions dans les collectivités d’outre-mer et la Nouvelle-Calédonie (CP = 7,5 M€)

7,5 M€ ont été versés en 2013 pour couvrir les besoins sur les anciennes générations de contrats dont 7,3 M€ pour le contrat de développement de la Nouvelle-Calédonie 2006-2010 et 0,2 M€ pour le contrat 2007-2011 de Wallis et Futuna.

Opérations non contractualisées au profit des collectivités TERRITORIALES 
(AE = 8,5 M€ / CP = 14,5 M€)
Cette rubrique comprend les interventions du programme au profit des collectivités territoriales pour des opérations non intégrées aux contrats et conventions, mais résultant d’accords ou d’engagements antérieurs de l’État.

En 2013, 8,5 M€ ont été mobilisés à ce titre en AE et 14,5 M€ en CP, répartis comme suit :

[image: image18.wmf]Opérations

AE

CP

Guyane - Plan d'accompagnement du parc 

amazonien de Guyane

1 490 562

1 559 842

Guyane - Conventions CNES (annexe au 

CPER)

1 788 835

2 176 313

Guyane - PDRG et PEG

1 016 127

Guyane - Base avancée

1 140 000

717 178

Nouvelle-Calédonie - FEPNC

46 090

152 811

FIP NC

430 000

430 000

Nouvelle Calédonie - Conventions hors 

CPER

1 877 614

RHI NC

392 489

Polynésie - Equipement des communes

527 644

1 000 032

Polynésie - Aménagement et réhabilitation 

post OLI

822 143

Polynésie - Centre de gestion de la 

fonction publique territoriale (CGF)

125 000

Polynésie - CUCS de Papeete

999 971

600 000

La Réunion - Plan Maîdo suite à l'incendie 

du PNR en 2012

89 578

236 037

La Réunion - Diverses subventions

79 598

51 463

Wallis et Futuna - Contrats de village + 

complément EVAN

843 995

843 995

WF - Mini-jeux du Pacifique

30 047

1 130 047

Diverses subventions WF

6 515

57 446

Plan séisme (Guadeloupe)

995 815

1 156 104

Plan séisme (Martinique)

17 000

106 934

TOTAL

8 485 650

14 451 573


autres Opérations non contractualisées
(AE = 13,38 M€ / CP = 9,64 M€)
Recherche, études et évaluation
AE = 1,7 M€ / CP = 1,6 M€
A - Recherche :
Une enveloppe de 0,304 M€ en AE a été engagée en 2013 au profit de projets de recherche intégrant les problématiques spécifiques de l’outre-mer et présentant un appui concret dans le développement territorial. La programmation s’est effectuée selon la répartition suivante :

	 
	Nombre de projets
	Programmation 2013

	Guadeloupe
	2
	41 000 € 

	Guyane
	3
	50 000 € 

	Martinique
	2
	32 200 € 

	La Réunion
	3
	63 000 € 

	Mayotte
	1
	30 000 € 

	Saint-Pierre-et-Miquelon
	1
	15 000 € 

	Nouvelle Calédonie
	2
	55 000 € 

	Polynésie française
	2
	43 000 € 

	TAAF
	1
	20 000 € 

	TOTAL
	17
	349 200 € 


Dans le cadre de cette enveloppe, 17 projets ont été retenus, dont 2 n’ont pu être engagés dans l’année (Saint-Pierre-et-Miquelon et Mayotte), qui feront donc l’objet d’un engagement en 2014.

La sélection des projets a privilégié des thématiques s’inscrivant dans la stratégie de croissance pour l’outre-mer (STRACOM) : la biodiversité et le développement durable (12 dossiers), les pathologies médicales particulières à l’outre-mer et la pharmacopée (5 dossiers).

Au titre de la recherche, 0,319 M€ ont été payés en 2013, dont 0,167 M€ afin de solder 10 projets mis en œuvre les années précédentes.

B - Etudes et évaluations :

Le ministère des outre-mer conduit un programme triennal d’évaluations des politiques publiques en collaboration avec les ministères et collectivités territoriales concernées. En 2013, 1,358 M€ en AE et 1,277 M€ en CP ont été consommés à ce titre.

Il s’agit, notamment, des études suivantes :

-
Evaluation relative à l’attractivité et au rayonnement des universités outre-mer ;

-
Evaluation de la politique de soutien à la production de logements sociaux neufs dans les départements des Antilles ;

-
Diagnostic des régions ultra périphériques (RUP) ;

-
Evaluation des dispositifs de prévention des détériorations conjoncturelles et de restructuration des finances des communes d’Outre-mer - COCARDE ;

-
Evaluation des relations entre la politique contractuelle nationale et le fonds européen de développement dans les collectivités d’outre-mer ;

-
Evaluation du Plan Banane.
Par ailleurs, au sein de cette enveloppe et dans le cadre de la poursuite des actions engagées en 2012, le Fonds d’étude pour le renforcement de la capacité de développement endogène, est intervenu, à hauteur de 0,149 M€ en AE et 0,320 M€ en CP, notamment pour une prestation d’assistance et de conseil pour le Commissaire au développement endogène du plateau des Guyanes.

Par ailleurs, une étude sur la restructuration de la pêche à Saint-Pierre-et-Miquelon a été menée.

Actions en faveur de l’environnement
 AE = 1 M€ / CP = 0,8 M€
Les principales actions, menées en 2013, en faveur de l’environnement sont les suivantes :
Dans le cadre du plan IFRECOR et des thèmes d’intérêt transversal (TIT), les crédits engagés s’élèvent à 247 000 € en AE et 156 700 € mandatés en CP dans le cadre de conventions passées notamment avec l’UICN, le Muséum National d’Histoire Naturelle et le CNRS.

Par ailleurs, une partie des crédits consommés au titre de l’IFRECOR a été également allouée à la mission d’assistance en gestion et en communication (68 052 € en CP pour solde de l’avenant au marché signé en 2012, ainsi que 85 471 € en AE et 50 261 € en CP au titre du nouveau marché 2013). 

Deux conventions signées avec l’ONF au titre de 2012 et 2013 ont été engagées pour 200 305 € en AE. 180 324 € ont été consommés en CP. En application de ces conventions, le ministère des outre-mer a confié à l’ONF la réalisation de trois missions :


- l’organisation de missions héliportées pour le suivi et l’évaluation de l’impact de l’orpaillage,


- la gestion de l’Observatoire de l’activité minière,


- l’accompagnement des communautés locales. 

En outre, dans le cadre du programme Ecophytodom, qui vise à "la collecte, au traitement et à l’élimination des produits phytosanitaires interdits et non utilisables et emballages vides de produits phytosanitaires" (PPNU), de nouvelles conventions ont été signées en Martinique et en Guyane (90 300 € en AE). Le ministère des outre-mer a également versé 32 109 € en CP pour les nouvelles conventions et les soldes des conventions des années antérieures. De plus, une subvention de 18 400 € en AE et CP a été versée à la chambre d’agriculture de La Réunion pour le programme PPNU 2013.

Une opération « ECOPHYTO Guadeloupe Adventilles Antilles » pour la réalisation d’un manuel des adventices, engagée en 2011, a été soldée pour 30 227 € de CP et une nouvelle opération a été engagée pour 18 300 € d’AE sur lesquels 16 256 € de CP ont été versés.

Une mission d’expertise à Wallis-et-Futuna a été menée par la Commission de régulation de l’énergie afin d’étudier les leviers possibles pour la réduction de la facture d’électricité des consommateurs et proposer un cadre d’intervention concret pour atteindre cet objectif. 27 000 € ont été engagés et mandatés pour cette mission.

Enfin ont notamment été menées à La Réunion des actions relatives à la mise en œuvre du plan interministériel de lutte contre le risque requins (notamment caprequins et ciguatera2) ainsi que des actions relatives à la mise en place d’une brigade équestre dans le cadre de la lutte contre les incendies. 276 194 € ont ainsi été engagés et 217 083 € mandatés.

Actions en faveur du développement économique
AE = 10,5 M€ / CP = 6,9 M€
Subventions aux établissements de Nouvelle-Calédonie :

La subvention à hauteur de 1,2 M€ en AE/CP allouée en 2013 à l’agence pour le développement rural et l’aménagement foncier (ADRAF) a permis de contribuer au budget de fonctionnement de cet organisme et aux acquisitions de terres.
Dans le cadre de sa mission d’aide à l’implantation de petites entreprises, l’institut calédonien de participation (ICAP) a bénéficié en 2012 d’une subvention de 420 000 € en AE/CP.

Fonds mahorais de développement économique social et culturel (FMDESC) : 

La crise sociale qu’a connue Mayotte au cours de l’année 2011 a conduit à la mise en place, en 2012, d’un plan de relance de l’économie mahoraise par redéploiement de crédits au sein du programme. C’est ainsi que le FMDESC a constitué le vecteur de mise en œuvre de ce plan qui, outre l’engagement de nouveaux projets au titre du FMDESC au sens strict, visait à accélérer les actions du Contrat de développement et des projets prévus au titre du FEI.
Les opérations ainsi engagées en 2012, notamment dans le cadre du plan de relance de l’économie à Mayotte, ont fait l’objet en 2013 de paiements à hauteur de 5 134 664 €, hors actions du contrat de développement.
La programmation 2013 a fait l’objet d’engagements à hauteur de 8 714 520 € :

- 9 projets au titre de la section publique : 6 M€ engagés ;
- 30 projets au titre de la section privée : 2,7 M€ engagés.
Au titre des interventions de la section publique peuvent être cités à titre d’exemple : le projet de construction de la Maison de Services Publics sur la commune de Tsingoni, la finalisation de la construction du marché couvert de Tsararano ou encore le projet de réfection et d’aménagement de voirie à Mamoudzou.

Les 30 projets bénéficiaires de l’aide au titre de la section privée s’inscrivent, quant à eux, dans le domaine social, les domaines du transport, des technologies de l’information et de la communication, de l’industrie, de l’environnement et du BTP.

Observatoires des prix :

Ce dispositif vise à renforcer la capacité d’information, de débat, pouvant déboucher sur des demandes d’expertise des observatoires des prix et des revenus pour en faire des interlocuteurs privilégiés des pouvoirs publics et renforcer l’action des associations de consommateurs. Mises en place en 2011 dans les départements de Guadeloupe, Martinique, Guyane, Réunion et Mayotte, à Saint-Pierre-et-Miquelon, et depuis fin 2013 à Wallis et Futuna, ces structures sont présidées par des magistrats de la Cour ou des chambres régionales des comptes. Les subventions accordées en 2013, destinées tout à la fois au fonctionnement et à l’engagement d’études, ont été consommées à hauteur de 142 824 € en AE et 100 401 € en CP.
En outre, dans le cadre d’un plan d’action en faveur des entreprises réunionnaises en difficulté, la réalisation d’un guide visant à recenser les solutions existantes, à destination des TPE et PME, a fait l’objet d’un financement du programme 123. Cet ouvrage, élaboré par la CGPME, a mobilisé 36 500 € en AE et CP.

Actions en faveur du tourisme

AE = 0,18 M€ / CP = 0,34 M€
Dans le cadre du développement du secteur du tourisme dans les outre-mer, une convention « Club Atout-France » a été passée avec ATOUT France qui a fait l’objet d’engagements et de paiements à hauteur respectivement de 0,1 M€ et 0,05 M€.

Par ailleurs, toujours avec ATOUT France, une convention relative à la filière randonnée à Mayotte a été engagée et payée pour 26 371 €.

En Polynésie française, le ministère des outre-mer participe au développement des potentialités du tourisme nautique dans l’archipel des Iles Sous-le-Vent, par le biais d’une convention conclue, en 2012, avec la Chambre de Commerce, de l’Industrie, des Services et des Métiers, pour la prise en charge des dépenses liées au recrutement d’un chef de projet.

Cette démarche de gestion partagée vise à organiser collectivement les infrastructures dédiées au tourisme nautique, à proposer une offre touristique cohérente à l’échelle de l’archipel, avec une préoccupation forte autour de la préservation de la biodiversité et la gestion des espaces maritimes.

La mission de ce chef de projet a été prolongée, par avenant à la convention, jusqu’en février 2014.

En 2013, 33 640 € ont été engagés au titre de l’avenant à la convention et 55 912 € ont été payés sur la base de la convention et de son avenant.

Dans le cadre de la tenue, à La Réunion, de la conférence de l’Organisation mondiale du tourisme portant sur le développement durable du tourisme des îles, 20 000 € ont été engagés. Le soutien du ministère des outre-mer est destiné à accompagner les actions de communication et permettre les interventions de plusieurs experts, nécessaires à l’atteinte des objectifs de la conférence.

En outre, au titre de conventions antérieures, 205 013,85 € ont été mandatés en 2013.
	action n° 03 : Continuité territoriale
	
	


	
	Prévision LFI
	Réalisation

	(y.c. FDC et ADP)
	Titre 2
	Autres titres
	Total
	Titre 2
	Autres titres
	Total

	Autorisations d’engagement
	
	51 450 000
	51 450 000
	
	57 340 794
	57 340 794

	Crédits de paiement
	
	51 450 000
	51 450 000
	
	55 161 304
	55 161 304


 Les collectivités territoriales d’outre-mer représentent une réalité géographique et économique différente de celle des régions métropolitaines, en raison notamment de leur isolement, de leur éloignement et de leur taille réduite.
Ces caractéristiques rendent indispensable au nom de la solidarité nationale la mise en œuvre d’une politique de continuité territoriale portée par l’État au profit des collectivités d’outre-mer et de leurs résidents.
Il s’agit de favoriser le désenclavement et de faciliter les déplacements entre l’Hexagone et les territoires ultramarins par des aides au transport sous conditions de ressources et la prise en charge ou l’accompagnement de la desserte maritime de Saint-Pierre-et-Miquelon ou aérienne de Wallis-et-Futuna compte tenu des fortes contraintes géographiques de ces territoires.
	éléments de la dépense par nature
	
	


dépenses de fonctionnement
	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Dépenses de fonctionnement autres que celles de personnel
	
	539 935
	
	19 965

	 Subventions pour charges de service public
	
	6 097 204
	
	6 589 418


dépenses d’intervention

	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Transferts aux ménages
	45 277 763
	44 504 010
	45 277 763
	44 273 034

	 Transferts aux entreprises
	4 039 000
	877 681
	4 039 000
	1 930 683

	 Transferts aux collectivités territoriales
	1 600 000
	4 901 743
	1 600 000
	1 845 697

	 Transferts aux autres collectivités
	533 237
	420 221
	533 237
	502 507


 Fonds de continuité territoriale

AE = 50 M€ / CP = 46,7 M€
Instauré par le décret n° 2010-1425 du 18 novembre 2010, pris en application de la loi n° 2009-594 du 27 mai 2009 pour le développement des outre-mer (LODEOM) et codifié aux articles L 1803-1 à L 1803-9 du code des transports, le fonds de continuité territoriale finance, outre les aides à la formation en mobilité imputées sur le programme 138, trois types d’aide au transport pour faciliter les déplacements en métropole des ressortissants ultramarins, sous condition de ressources :

–
le passeport-mobilité Études, attribué aux étudiants inscrits dans un établissement d’enseignement supérieur en métropole ou dans une autre collectivité d’outre-mer, lorsque l’inscription dans cet établissement est justifiée par l’impossibilité de suivre un cursus universitaire, dans la filière choisie, dans leur collectivité de résidence ; cette aide consiste en la prise intégrale du titre de transport pour les étudiants boursiers, et à hauteur de 50 % pour les étudiants non boursiers ;

–
l’aide au transport délivrée dans le cadre de la formation professionnelle en mobilité : elle permet d’offrir aux jeunes ultramarins un cursus de formation hors de leur collectivité lorsque la filière correspondant à leur projet professionnel est inexistante localement ; ils bénéficient alors de la prise en charge intégrale de leur déplacement ; 

–
l’aide à la continuité territoriale, proposée, quel que soit le motif du voyage, aux ressortissants d’outre-mer désireux de se rendre, au plus une fois par an, en métropole : l’aide versée, variable selon les collectivités, est forfaitaire, et correspond à environ un quart du coût du déplacement ; elle peut être majorée, pour les ménages aux ressources les plus faibles, représentant dès lors une économie de l’ordre du tiers du coût du déplacement.

L’aide à la continuité territoriale peut aussi financer une partie des titres de transport entre collectivités d’outre-mer, à l’intérieur d’une même zone géographique, ou à l’intérieur d’une même collectivité, en raison des difficultés particulières d’accès à une partie de son territoire, ce qui a été mis en œuvre pour la Guyane depuis 2010.
La gestion des trois dispositifs du fonds de continuité territoriale (FCT)
 a été confiée, pour les départements d’outre-mer, Saint-Martin et Saint-Barthélemy, à l’agence de l’outre-mer pour la mobilité (LADOM), opérateur unique du ministère des outre-mer.

Dans les autres collectivités (Polynésie française, Nouvelle-Calédonie, Saint-Pierre-et-Miquelon et Wallis-et-Futuna), ces aides sont gérées par les services locaux de l’État, qui peuvent, le cas échéant, confier certaines d’entre elles à d’autres organismes (ainsi le GIP Cadres-Avenir en Nouvelle-Calédonie assure l’instruction des passeports-mobilité).

L’enveloppe initiale de crédits ouverts en LFI 2013 sur les dispositifs du FCT s’établissait à 45,3 M€ en AE = CP. A fin décembre 2013, la consommation a atteint 46,9 M€ en AE et 46,7 M€ en CP, en progression de 11,6 % sur un an (+5,6 M€ sur le périmètre LADOM et -0,7 M€ sur le périmètre des COM). 
Consommations 2013

	
	AE
	CP

	LADOM
	41 680 000
	41 680 000

	Périmètre DOM
	41 680 000
	41 680 000

	Polynésie Française
	1 250 000
	1 018 844

	Nouvelle Calédonie
	3 242 008
	3 242 008

	Wallis-et-Futuna
	525 000
	525 000

	Saint-Pierre-et-Miquelon
	197 318
	197 028

	Périmètre COM
	5 214 326
	4 982 880

	TOTAL Outre-mer
	46 894 326
	46 662 880


Ces crédits ont permis de faciliter les déplacements de 122 880 ressortissants des outre-mer (soit +16,8 % par rapport à 2012), répartis comme suit :
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À fin décembre 2013, 800 personnes avaient bénéficié d’une aide à la continuité territoriale spécifique en Guyane (dite aide à la continuité intérieure) pour un montant de 21 600 €. 

En outre, ont été engagés 3 117 000 € au titre d’un contentieux relatif à l’ancien dispositif de continuité territoriale en Guadeloupe.
Catégorie 62– Transferts aux ENTREPRISES

Desserte maritime de Saint-Pierre-et-Miquelon


AE = 5,6 M€ / CP = 6,6 M€
Une délégation de service public relative au transport international de fret a été conclue le 12 août 2009, pour une période courant de 2009 à 2016 et couvrant la liaison Halifax-Saint-Pierre pour un volume minimal de 50 rotations par an. 

En 2013, les dépenses au titre de la nouvelle DSP se sont élevées à 4,2 M€ en AE et 4,7 M€ en CP : 2,7 M€ pour le financement de la délégation, et 1,6 M€ en AE et 2 M€ en CP pour tenir compte de l’augmentation de la subvention forfaitaire, et des clauses d’indexation au vu des différentiels de change et de carburant enregistrés en années N-2, N‑1 et année N.
En outre, un marché annuel concerne les opérations de manutention, de conditionnement et de déplacement, sur les quais des ports d’Halifax et de Saint-Pierre au titre des prestations à rendre aux importateurs. Suite à un avenant à ce marché, 0,632 M€ ont été engagés et 1,7 M€ ont été payés. Un nouveau marché a été signé en toute fin de gestion, qui devrait faire l’objet d’un engagement début 2014.

A ces montants se sont ajoutés les crédits engagés et mandatés au titre de contentieux liés à l’ancienne DSP, soit 731 010 € en AE et 216 500 € en CP.
Catégorie 63 – Transferts aux collectivités territoriales

Desserte aérienne des îles Wallis et Futuna

AE = CP : 1,3 M€
1 258 880 € ont été engagés et mandatés dans le cadre de la desserte inter-îles de Wallis et Futuna. Cette dotation représente la contribution de l’État pour aider le territoire à couvrir le déficit d’exploitation de la compagnie AIRCALIN, qui assure la liaison entre les deux îles.
Catégorie 64 – Transferts aux AUTRES COLLECTIVITES

Passeport sport en Nouvelle-Calédonie

AE = CP : 0,04 M€
36 497 € en AE et CP ont été utilisés à ce titre en 2013 en faveur d'associations sportives.

Fonds d’échanges éducatifs, culturels et sportifs des DOM, de Saint-Pierre et Miquelon et de Wallis et Futuna
AE = 0,5 M€

CP = 0,6 M€
Le FEBECS a été créé par la loi n°2000-1207 du 13 décembre 2000 (article 40) d’orientation pour l’outre-mer. Ce fonds est destiné à promouvoir les échanges éducatifs, culturels ou sportifs des habitants des départements d’outre-mer vers la métropole ou vers les pays situés dans leur environnement régional.

Il permet de participer à la prise en charge financière de dépenses liées aux frais de transport dans le cadre d’échanges éducatifs, culturels ou sportifs. 

Les crédits engagés et mandatés pour ces dispositifs en 2013 se répartissent comme suit :
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Ces fonds ont concerné 1 928 bénéficiaires, dont 1 173 dans le domaine sportif, 255 dans le domaine culturel et 500 dans les domaines de la jeunesse et de l’éducation.

	action n° 04 : Sanitaire, social, culture, jeunesse et sports
	
	


	
	Prévision LFI
	Réalisation

	(y.c. FDC et ADP)
	Titre 2
	Autres titres
	Total
	Titre 2
	Autres titres
	Total

	Autorisations d’engagement
	
	5 507 183
	5 507 183
	
	8 467 452
	8 467 452

	Crédits de paiement
	
	5 507 183
	5 507 183
	
	8 770 897
	8 770 897


	éléments de la dépense par nature
	
	


dépenses de fonctionnement
	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Dépenses de fonctionnement autres que celles de personnel
	
	56 074
	
	56 074

	 Subventions pour charges de service public
	
	0
	
	838


dépenses d’intervention

	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Transferts aux ménages
	810 000
	111 791
	810 000
	260 802

	 Transferts aux entreprises
	210 000
	185 683
	210 000
	185 683

	 Transferts aux collectivités territoriales
	
	3 267 443
	
	3 267 443

	 Transferts aux autres collectivités
	4 487 183
	4 846 461
	4 487 183
	5 000 057


 Après retraitement des erreurs d’imputation des engagements et des paiements, le total des dépenses sur l’action n°04 s’élève à 8,7 M€ en AE et 8,8 M€ en CP.

 Catégorie 61 – Transferts aux ménages

Allocation vieillesse à Saint-Pierre-et-Miquelon


AE = CP : 0,7 M€
À Saint-Pierre-et-Miquelon, le financement de l'allocation versée aux personnes âgées a représenté un coût de 0,739 M€. Cette allocation correspond à l'allocation de solidarité aux personnes âgées (ASPA), existant en métropole. Elle est délivrée par la caisse de prévoyance sociale (CPS) de Saint-Pierre-et-Miquelon.

Allocations logement étudiant




AE = 0,3 M€ / CP=0,2 M€
0,250 M€ en AE et 0,246 M€ en CP ont été consacrés en 2013 en Polynésie française à l’allocation logement des étudiants boursiers inscrits dans les établissements et les classes d’enseignement et de formation supérieurs, en application de la convention n°167-08 du 17 juillet 2008 entre l’État et la Polynésie française.

Allocations aux personnes âgées et aux handicapés à Wallis et Futuna

AE = CP : 1,8 M€
Précédemment incluses dans le contrat de développement de Wallis-et-Futuna avec l’aide à l’enfance, les aides aux personnes âgées et aux personnes handicapées font désormais l’objet d’une enveloppe spécifique. En 2013, ce sont 1,8 M€ qui ont été engagés et mandatés au profit de ces populations.
Catégorie 62 – Transferts aux ENTREPRISes

Aide à la diffusion par voie hertzienne terrestre en mode numérique des services de télévision ultramarins en clair à vocation locale



AE = CP : 0,3 M€
Pour accompagner les éditeurs de services de télévision locale financièrement les plus fragiles, ayant supporté des surcoûts dans le cadre de la mise en place de la diffusion numérique, la loi de finances 2011 a instauré une aide temporaire sur trois ans destinée à couvrir partiellement les surcoûts de diffusion induits par le passage au mode numérique. Cette aide plafonnée couvrait en 2011 90 % du coût de diffusion dans la limite de 100 K€ et avait concerné cinq dossiers.

En 2012, elle avait couvert 70 % de ces coûts dans la limite de 60 K€ et concerné sept diffuseurs.

En 2013, pour sa dernière année, ramenée à 30 % des coûts de diffusions annuels, dans la limite de 40 K€, elle a permis le financement de sept chaînes de télévisions locales pour un montant de 0,25 M€.

Au final, cette aide transitoire et dégressive devrait avoir concerné sept chaînes de télévision locales.

Catégorie 64 – Transferts aux autres collectivités

Actions de santé dans les collectivités d’outre-mer 

AE = 2,9 M€ / CP = 3 M€
1,5 M€ en AE et CP ont été versés pour l’année 2013 au centre hospitalier de Mayotte pour lui permettre d’assurer, en sous-traitance avec le laboratoire d’analyses médicales de la ville, la réalisation et le paiement des analyses prescrites par les médecins et les sages-femmes du service de protection maternelle et infantile dans le cadre de leurs activités de consultations et de suivi et de délivrer aux services de PMI les vaccins et les contraceptifs sur la base des prescriptions, en assurant la traçabilité.

D’autre part, 1,4 M€ en AE et 1,5 M€ en CP ont été versés à des associations à Mayotte pour financer des projets dans le domaine social (lutte contre l'isolement des personnes âgées, pour le développement des dispositifs d'accompagnement social en faveur des mineurs isolés, le renforcement du dispositif d'hébergement d'urgence).

Subventions à des associations dans le domaine sanitaire et social
AE = CP : 0,3 M€
Des subventions ont été attribuées à 26 associations locales et nationales dans le champ sanitaire et social, sur présentation de projets d'actions intéressant les publics d'outre-mer et les ultra-marins en métropole pour un montant de 318 773 € en AE et 313 773 € en CP. Ces subventions permettent la réalisation d'actions ou d'opérations cofinancées.

À titre d'exemple, les actions mises en œuvre en 2013 ont concerné le soutien en direction des femmes en situation d’isolement dans les collectivités d’outre-mer du Pacifique par l’Union des Femmes Francophones d’Océanie (15 000 €), l’association ADER à travers ses actions en direction de la jeunesse amérindienne de Guyane (10 000 €), l’association ACFAV de Mayotte pour son accompagnement juridique des femmes et l’accès aux droits (15 000 €), la DAAC pour le travail transfrontalier avec le Brésil sur la promotion de la santé et la lutte contre le VIH (15 000 €).

Culture




AE = 1,8 M€ et CP

Ce vocable regroupe les subventions versées aux différents organismes et associations intervenant dans le champ culturel. 

Fonds d’aide aux échanges artistiques et culturels pour l’outre-mer (FEAC)

Créé par protocole d’accord interministériel en 1999, le FEAC favorise les échanges et la circulation des œuvres et des artistes, et de fait leur visibilité. Ce fonds est doté à parité par le ministère chargé de l’outre-mer et par le ministère chargé de la culture. Les décisions sont prises en commission sur avis des DAC, des directions centrales spécialisées (musique, théâtre, danse, musées notamment) et du ministère des outre-mer. 

En 2013, 0,265 M€ ont été engagés dans ce cadre en vue de réaliser plusieurs projets artistiques et culturels, dont la manifestation "les Déferlantes Atlantique" et le 250e anniversaire de l'arrivée des premiers habitants à Saint-Pierre-et-Miquelon ou encore les ateliers de formation organisés par le GREC « Groupe de recherches et d’essais cinématographiques ».

Aide à la production et à la diffusion de documentaires et de téléfilms 

Avec pour objectif la valorisation de l’outre-mer, les services centraux du ministère financent depuis 1980 un programme de soutien à la production audiovisuelle en versant des subventions au centre national de la cinématographie. Le choix des œuvres ainsi que les montants attribués restent du ressort du ministère.

En 2013, 314 465,41 € ont ainsi été consacrés au secteur audiovisuel. Ces crédits ont permis la production de documentaires principalement consacrés aux thématiques culturelle, historique et environnementale.

Opérations hors FEAC

Le ministère des outre-mer réserve par ailleurs une enveloppe financière afin de soutenir les grandes manifestations culturelles ultra-marines en métropole ou celles se déroulant dans les collectivités d’outre-mer.

Elle s’élevait à 1,1 M€ en 2013 et concernait diverses actions, notamment, l’association « le concert de Monsieur de Saint-Georges » (deux actions pour un total de 86 000 €) et le soutien aux projets portés par l’association pour la Connaissance de l'Histoire de l'Afrique Contemporaine (ACHAC) pour 60 000 €.
Au sein de cette enveloppe, le ministère de l’outre-mer a également apporté son soutien à l’association de préfiguration de l’Agence de promotion et diffusion des cultures de l’outre-mer (250 000 €). Le ministère de l’outre-mer et le ministère de la culture et de la communication sont, en effet, chargés du suivi de la mise en œuvre de cette Agence dont la création figurait au nombre des propositions formulées lors des Etats généraux de l’outre-mer.
L’Agence a pour objectif de contribuer à la cristallisation des projets multilatéraux, des coopérations d’outre-mer à outre-mer, d’outre-mer à Hexagone, d’outre-mer à l’Europe et au monde. Elle devra également permettre de valoriser les arts et la culture ultramarins dans les domaines du patrimoine, des arts de la scène, des arts visuels, des littératures, du cinéma et de l’audiovisuel et de leur donner une meilleure visibilité sur l’ensemble du territoire national. Elle accompagnera aussi les artistes et les acteurs culturels ultramarins en matière de formation, d’information, ainsi que de veille juridique et économique. Un étroit partenariat avec chacune des collectivités d’outre-mer et les acteurs culturels locaux est également recherché.

Jeunesse et sports



AE = CP : 0,7 M€
Le ministère des outre-mer accorde des subventions à certaines associations sur la base de projets relatifs aux sports ou à la jeunesse.

En outre, il participe au financement de grandes manifestations sportives ultramarines ou s’inscrivant dans l’environnement géographique des collectivités d’outre-mer. Il accompagne également des actions structurantes.

En 2013, le financement consacré à ces divers dispositifs s’est élevé à 712 840  € en AE et 650 819 € en CP.

Ainsi par exemple en 2013 le ministère a soutenu, à hauteur de 50 000 euros, la Fédération française d’athlétisme pour la poursuite du « plan Caraïbes» qui doit permettre aux athlètes antillo-guyanais d’accéder au meilleur niveau sans avoir à se déraciner en améliorant l’environnement athlétique dans la zone Amérique-Caraïbes (qualification de l’encadrement, confrontation avec les meilleurs athlètes de la zone, amélioration des conditions matérielles de préparation…).

Dans le cadre des Mini-jeux du Pacifique Sud, organisés à Wallis-et-Futuna en septembre 2013, une aide exceptionnelle de 150 840 € a été accordée au comité organisateur au titre du transport de matériels sportifs depuis la Nouvelle-Calédonie. 

Dans le domaine éducatif et sportif, le ministère a délégué 25 000 euros à l’Agence pour l’éducation par le sport (APELS) qui valorise chaque année, par appel à projets, des initiatives locales remarquables. 51 000 € ont été alloués à l’association Club XXIe Siècle pour organiser dans les DOM les entretiens de l’excellence qui permettent de promouvoir auprès des jeunes lycéens défavorisés les filières dites d’excellence notamment par des échanges directs avec des professionnels de haut-niveau du secteur public ou privé.
	action n° 06 : Collectivités territoriales
	
	


	
	Prévision LFI
	Réalisation

	(y.c. FDC et ADP)
	Titre 2
	Autres titres
	Total
	Titre 2
	Autres titres
	Total

	Autorisations d’engagement
	
	187 853 459
	187 853 459
	
	196 091 712
	196 091 712

	Crédits de paiement
	
	161 427 666
	161 427 666
	
	166 046 120
	166 046 120


 L’objectif général est le suivant :

-
maintenir la capacité financière des collectivités territoriales d’outre-mer et favoriser l'égal accès aux services publics locaux des populations ultramarines, en prenant en compte les particularités de ces collectivités et en répondant, par des crédits spécifiques, aux handicaps structurels des outre-mer ; 

-
apporter une aide d’urgence financière et humaine aux populations et aux collectivités frappées par des cataclysmes naturels ou des événements catastrophiques ;

- appuyer les actions en matière de sécurité et de défense civiles. 

L’action recouvre donc trois types de crédits concernant : 

-
les dotations aux collectivités territoriales et financements adaptés à leurs spécificités ; 

-
les secours d’urgence et de solidarité nationale liés aux calamités ;

-
les actions de défense et de sécurité civile. 

	éléments de la dépense par nature
	
	


dépenses de fonctionnement
	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Dépenses de fonctionnement autres que celles de personnel
	526 314
	947 898
	526 314
	991 132

	 Subventions pour charges de service public
	
	1 000
	
	1 000


 La consommation au titre des dépenses de fonctionnement s’élève à 0,434 M€ en AE et 0,409 M€ en CP.

Lutte contre l’orpaillage clandestin

AE = 0,257 M€ / CP = 0,232 M€
Dans le cadre de la mission Harpie de lutte contre l'exploitation illégale des ressources du sol guyanais, des opérations sont menées par la gendarmerie nationale, en lien avec les forces armées, afin de repérer en hélicoptère les sites clandestins, puis d’intervenir immédiatement pour détruire les installations et équipements illégaux des orpailleurs.

La contribution du ministère des outre-mer permet au préfet de Guyane de renforcer le dispositif de lutte en recourant à la location d’hélicoptères privés au bénéfice de la gendarmerie nationale. Elle s’est élevée à 0,257 M€ en AE et 0,232 M€ en CP en 2013. 130 heures de vol ont ainsi été financées par le ministère des outre-mer en 2013.

Moyens de sécurité civile

AE = CP : 0,177 M€
Cette dotation a pour objectif de contribuer au renforcement des moyens de fonctionnement et d’équipement de sécurité civile dans les collectivités d’outre-mer et en Nouvelle-Calédonie, qui ne disposent pas de service d’incendie et de secours (SDIS) comparable aux départements d’outre-mer. À Mayotte, le soutien du ministère des outre-mer a été prolongé en raison du rattrapage à opérer avant la création d’un SDIS de droit commun  en 2014.
L’objectif de ce financement est de créer un effet levier, dans la mesure où il n’intervient qu’en complément des moyens pouvant être mis en œuvre par les services de l’État et par les collectivités territoriales.
Les projets financés concernent : 

-
l’amélioration de la prévention et la surveillance du risque tsunami : équipements marégraphiques, dispositifs d’alerte des populations ;
-
l’amélioration de l’équipement des services d’incendie et de secours, qui ne sont pas encore organisés sous la forme d’un établissement public ;
-
l’amélioration de l’équipement des centres opérationnels de gestion de crise des préfectures et hauts-commissariats.

En LFI, les crédits alloués à ces dispositifs se sont élevés en 2013 à 216 314 € en AE/CP. Au total, 177 168 € en AE et CP, dont 121 043 € gérés au plan local, ont été ouverts au titre des moyens de sécurité civile en 2013. Dans le cadre de la convention entre l’État et le service hydrographique et océanographique de la marine pour l’entretien des marégraphes, à Wallis-et-Futuna, en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie, 56 125 € en AE et CP ont été consommés sur le BOP central du programme 123 en 2013.

Les crédits délégués localement ont été répartis entre les territoires de la manière suivante :

	
	AE consommées
	CP consommés

	Saint-Pierre-et-Miquelon
	15 632
	15 632

	Polynésie Française
	29 550
	29 550

	Nouvelle-Calédonie
	35 006
	35 006

	Wallis & Futuna
	13 998
	13 998

	Mayotte
	16 899
	16 899

	Guyane
	9 958
	9 958

	TOTAL
	121 043
	121 043


Ces crédits ont permis de financer notamment les actions suivantes :

-
Saint-Pierre-et-Miquelon : soutien du service d’incendie et de secours ;
-
Mayotte : achat de matériels pour la prise en charge des naufragés, de tentes de décontamination et de scaphandres pour le risque chimique ;
-
Nouvelle-Calédonie : poursuite du développement et amélioration du réseau radio de la direction de la sécurité civile ;
-
Wallis-et-Futuna : acheminement d’un véhicule de secours ; 
-
Polynésie française : acquisition de moyens d'intervention communaux (lots incendie de la DDPC) ;
-
Guyane : achat de matériels de lutte contre la papillonite.
dépenses d’intervention

	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Transferts aux ménages
	1 600 000
	6 629 578
	3 190 646
	6 629 578

	 Transferts aux entreprises
	
	264 521
	
	265 479

	 Transferts aux collectivités territoriales
	185 727 145
	187 906 066
	157 710 706
	157 778 347

	 Transferts aux autres collectivités
	
	342 649
	
	380 584


 La consommation au titre des dépenses d’intervention s’élève à 199,3 M€ en AE et 165,4 M€ en CP.

Fonds de secours

 AE = 9,7 M€ / CP = 10,7 M€
Le fonds de secours, doté en LFI à hauteur de 1,6 M€ en AE et 3,2 M€ en CP, a bénéficié d’un abondement en cours de gestion, par report de crédits, redéploiements internes et dégel.

Des événements survenus en 2011, 2012 et 2013 ont nécessité la mise en place de crédits en 2013. Il s’agit notamment :

- du cyclone OMAR et des intempéries d’avril 2010, ainsi que de la tempête OPHELIA de 2011 en Martinique ;

- des intempéries de janvier 2011, des fortes pluies de novembre 2011, de la tempête RAFAEL en Guadeloupe. S’y ajoutent les paiements relatifs à des événements plus anciens tels que OMAR et DEAN ou le séisme des Saintes.
En outre, le fonds de secours a également permis de répondre aux besoins générés par l’épisode de sécheresse excessive survenue sur l’île de la Réunion d’octobre 2010 à janvier 2011, les orages des 27 au 31 janvier 2011, suivis de la sécheresse d’août 2011 à février 2012 qui a conduit à des indemnisations au bénéfice des agriculteurs.

Wallis-et-Futuna a bénéficié de l’aide du fonds de secours après le passage du cyclone EVAN les 15 et 16 décembre 2012.

La Polynésie française a également mobilisé le fonds de secours au titre des inondations des Marquises survenues les 4 et 5 juin 2013.

La Nouvelle-Calédonie a requis l’engagement de 542 788 € et le mandatement de 331 602 € au titre des secours d’extrême urgence débloqués en 2012 pour EVAN à Wallis, et du cyclone FREDA du 2 janvier 2013.

Les aides accordées en 2013 ont notamment concerné 1 446 agriculteurs exploitants pour 6,9 M€, 311 particuliers et 14 entreprises familiales ou artisanales pour 0,618 M€, ainsi que 17 collectivités, à hauteur de 1,3 M€.

Les crédits consommés au titre du fonds de secours se ventilent comme suit :

	
	AE consommées
	CP consommés

	
	
	

	Guadeloupe
	255 239
	668 993

	Martinique
	161 988
	1 271 577

	Réunion
	6 659 835
	6 460 215

	Mayotte
	430 390
	258 068

	Wallis & Futuna
	1 638 860
	1 676 140

	Polynésie-Française
	15 348
	15 348

	Nouvelle-Calédonie
	542 788
	331 602

	TOTAL
	9 704 449
	10 681 943


Dotation aux collectivités territoriales

AE = 189,6 M€ / CP = 154,8 M€
Dotation de rattrapage et de premier équipement des communes de Mayotte : AE = 8,1 M€   CP = 8,4 M€
Cette dotation, instituée par la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001, est versée aux communes via le FIP. Elle vise à compenser l’absence de recettes fiscales des communes et à accroître l’équipement de ces communes en termes d’infrastructures publiques (assainissement, voirie, éclairage public, équipements sportifs notamment). Les projets sélectionnés par le comité de gestion se sont élevés pour l’année 2013 à 8,1 M€ en AE et 8,4 M€ en CP. Cette dotation n’existera plus en 2014.

Subventions en faveur de la construction et l'équipement scolaire en Guyane : AE = 9 M€    CP = 5,9 M€
Pour aider les communes de Guyane à réaliser les investissements importants en matière de bâtiments scolaires du fait de la croissance de la population scolarisable, l’État a décidé d’apporter une aide financière spécifique. Cette dotation permet de subventionner les communes pour leurs investissements en matière d’équipement, d’extension ou de réhabilitation pour les bâtiments du premier degré. En 2013, 9 M€ en AE et 5,9 M€ en CP ont été mobilisés à ce titre.

Fonds intercommunal de péréquation (FIP) en Polynésie française : AE/CP = 9,06 M€
La contribution de l’État a été décidée par la loi n° 94-99 du 5 janvier 1994 et l’ordonnance n° 2000-17 du 13 janvier 2000. Le principe en a été repris dans la loi organique sur la Polynésie française (article 9 de la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française). La revalorisation de ce fonds est annuelle et indexée sur le taux de la dotation globale de fonctionnement (DGF).

L’intégralité des crédits prévus initialement, soit 9,06 M€ en AE/CP, a été consommée au cours de l’exercice 2013.

Agence de développement économique de Nouvelle-Calédonie (ADECAL) : AE/CP = 0,2 M€
0,2 M€ en AE/CP ont été mis en place par l’ADECAL en faveur d’actions relatives au suivi du programme ZoNéCo (pour l’identification et l’évaluation des ressources marines de la zone économique exclusive de la Nouvelle-Calédonie), à la gestion de conventions pour la coopération régionale et à l’aide au développement des relations économiques extérieures.

Subventions d’équilibre et d’ajustement : AE = CP : 8,3 M€
Ces subventions ont été versées au budget de fonctionnement de l’assemblée territoriale des îles Wallis et Futuna (0,437 M€ en AE et CP) et des Terres australes et antarctiques françaises (5,538 M€ en AE/CP), afin de compenser la faiblesse des ressources propres de ces territoires.

S’y sont ajoutés 2,3 M€ en AE et CP au titre d’une compensation due aux collectivités en conséquence de la perte de ressource résultant de la diminution du coût des carburants décidée par le Gouvernement : en Guadeloupe pour 1 009 462 €, en Martinique pour 929 538 €, et en Guyane pour 371 174 €.

Travaux divers d’intérêt local (TDIL) : AE = 0,18 M€   CP = 0,38 M€
Ces crédits, versés sous forme de subventions aux collectivités locales, concernent la réserve parlementaire et sont destinés à financer certaines opérations d’investissement déjà engagées.

Les engagements et mandatements ont atteint respectivement 184 910 € en AE et 379 935 € en CP, répartis comme suit :

– 184 910 € en AE et 109 910 € en CP sur des opérations nouvelles :

- Wallis-et-Futuna : 109 910 € en AE et CP ; 

- La Réunion : 75 000 € en AE ;

– Ont été également consommés 270 025 € en CP sur des opérations antérieures.

Aide à la reconversion de l’économie polynésienne (DGDE) : AE = 154,8 M€   CP = 122,5 M€
Le régime rénové en LFI 2011 de l’aide à la reconversion de l’économie polynésienne vise trois objectifs : stabiliser et pérenniser l’appui financier de l’État à la Polynésie française, renforcer les moyens d’intervention des communes, et accroître l’effet de levier de l’aide de l’État sur les investissements de la collectivité. 

Le montant global prévu en LFI est égal à celui de l’ancienne dotation et se compose de trois parts :

-
la dotation globale d’autonomie de 90 826 759 € en AE et CP versée directement à la Polynésie ;

-
la dotation territoriale d’investissement de 9 055 200 € en AE et CP versée directement aux communes pour les appuyer dans leurs investissements en matière d’assainissement, d’eau, d’équipements scolaires, de traitements de déchets notamment ;

-
un dispositif contractuel entre l’État et la Polynésie sur les projets d’investissement prioritaires : 51 312 800 € en AE et 25 368 393 € en CP prévus pour les opérations engagées en 2013 et la couverture des engagements de 2012.
Le montant alloué en LFI 2013 était donc de 151,2 M€ en AE et 125,3 M€ en CP.
Au titre de la dotation globale d’autonomie, l’ensemble de la dotation en AE/CP a été consommé soit 90,8 M€. De même, la dotation territoriale d’investissement aux communes (9 M€ en AE et CP) a été versée intégralement sur l’exercice 2013.

S’agissant du 3e instrument financier relatif au concours contractualisé de l’État au profit des investissements de la Polynésie française, celui-ci a permis l’engagement de 72 projets en 2013, dont une opération de 2011 engagée en 2013 sur report de 3 656 727 €. Ainsi la consommation en fin d’exercice sur ce troisième instrument de la DGDE est de 54,9 M€ en AE et 22,6 M€ en CP.

La programmation 2013 du 3e instrument financier, par secteur d’investissements, est la suivante :
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	action n° 07 : Insertion économique et coopération régionales
	
	


	
	Prévision LFI
	Réalisation

	(y.c. FDC et ADP)
	Titre 2
	Autres titres
	Total
	Titre 2
	Autres titres
	Total

	Autorisations d’engagement
	
	1 970 770
	1 970 770
	
	1 154 426
	1 154 426

	Crédits de paiement
	
	1 970 770
	1 970 770
	
	1 327 838
	1 327 838


 Après retraitement des erreurs d’imputation des engagements et des paiements, le total des dépenses sur l’action n°07 s’élève à 1,3 M€ en AE et CP.
	éléments de la dépense par nature
	
	


dépenses de fonctionnement
	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Dépenses de fonctionnement autres que celles de personnel
	100 000
	167 981
	100 000
	246 883

	 Subventions pour charges de service public
	
	18 400
	
	11 400


 Les dépenses de fonctionnement au titre de la coopération régionale s’élèvent à 104 924 € en AE et 149 695 € en CP, selon la répartition suivante :

	
	AE
	CP

	Guadeloupe 
	559,00
	559,00

	Guyane
	59 586,61
	104 800,38

	Martinique
	
	

	La Réunion
	29 416,59
	28 312,15

	Mayotte
	
	661,15

	SPM
	15 362,00
	15 362,00

	PF 
	
	

	WF 
	
	

	BOP central
	
	

	TOTAL
	104 924,20
	149 694,68


Ces crédits ont permis le financement de comités de gestion et l’organisation ou la participation à des réunions internationales.
dépenses d’intervention

	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Transferts aux entreprises
	
	112 608
	
	71 738

	 Transferts aux collectivités territoriales
	
	104 761
	
	95 422

	 Transferts aux autres collectivités
	1 870 770
	750 676
	1 870 770
	902 395


 Créés par la loi du 13 décembre 2000 d’orientation pour l’outre-mer, les fonds de coopération régionale (FCR) ont pour objet de cofinancer des projets de coopération entre les départements d’outre-mer (dont Mayotte) et les pays de leurs zones géographiques respectives.
Parmi les thématiques qui bénéficient du Fonds de coopération régionale, on constate une réorientation des fonds de coopération régionale vers des domaines structurants comme la formation professionnelle, le domaine du développement économique, la prévention des risques naturels et la santé.
De nombreuses actions culturelles et sportives qui favorisent l’insertion régionale des territoires des outre-mer sont également financées à ce titre.

La programmation de l’année 2013 fait apparaître une évolution sensible des priorités d’investissement mettant en avant les projets de coopération dans les domaines de la santé et de l’éducation.
La répartition thématique de la programmation est la suivante :
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En 2013, le montant des crédits engagés dans le cadre des fonds de coopération régionale s’est élevé à 1,195 M€ en AE et 1,168 M€ en CP répartis comme suit :

	 
	AE
	CP

	Guadeloupe 
	326 391,59 
	307 448,58

	Guyane
	230 464,00
	192 760,00

	Martinique
	55 960,00
	232 476,00

	La Réunion
	174 973,50
	119 661,93

	Mayotte
	278 822,00
	198 440,30

	SPM
	99 638,00
	88 000,00

	PF 
	9 365,84
	9 365,84

	WF 
	 
	 

	BOP central
	20 000,00
	20 000,00

	TOTAL
	1 195 614,93
	1 168 152,65


La Réunion

En 2013, la consommation de la Réunion au titre du Fonds de coopération régionale est de 174 974 € en AE et 119 662 € en CP.
11 projets ont pu être engagés dans des secteurs tels que l’éducation et la formation (3 dossiers), la culture et les sports (4 dossiers), ainsi que la santé (1 dossier). Les bénéficiaires de ces actions de coopération sont, pour l’essentiel, Madagascar, les Comores, les Seychelles et l’Ile Maurice, ainsi que le Botswana, la Tanzanie, l’Afrique du sud.

Dans le cadre des trois principales thématiques peuvent être cités les projets suivants :

-
Santé : Programme de coopération scientifique sur les maladies animales émergentes dans l'Océan Indien - consolider pour pérenniser « Animal Risk – Océan Indien- 2 », porté par le CIRAD pour 30 000 € ;
-
Education : 1ère conférence régionale sur l'éducation – Outiller les directions régionales de l'enseignement technique et formation professionnelle (DRETFP), actions associant Madagascar, l’Ile Maurice, les Comores, les Seychelles et Mayotte, pour un total de 30 065,93 € ; 

-
Culture : le spectacle Maloya Boots - Leu Tempo / Zegny Zo 2013 avec un financement de 13 000 € alloué à l’association Le Séchoir ; la mise en réseau d'acteurs culturels de création, la production et la diffusion dans le secteur de la danse contemporaine, projet porté par la Compagnie Yun Chane pour 22 000 €. 

Mayotte

La consommation de Mayotte au titre du Fonds de coopération régionale pour 2013 est de 278 882 € en AE et 198 440 € en CP.

En 2012, Mayotte avait consacré une grande partie de son enveloppe au financement de projets de coopération sanitaire entre son territoire et les Comores.

2013 a vu le financement de projets dans les domaines de l’éducation, tels que la poursuite et la fin de la construction d'un internat à l'ENTP d'Anjouan porté par le lycée professionnel de Kaweni pour 55 961 €, les échanges en formation professionnelle agricole pour 27 600 €, ou encore la poursuite du soutien apporté en 2012 à la création d'un dispositif de rapprochement familial inter îles Mayotte-Comores porté par l’association Tama pour 42 180 €.

Dans le domaine environnemental, l’Agence des aires marines protégées a bénéficié d’un financement de 10 000 € pour la mise en place d'un réseau régional d'aires marines protégées dans la région du sud-ouest de l'Océan Indien.

Par ailleurs, le centre hospitalier de Mayotte a été soutenu à hauteur de 112 800 € pour un projet relatif à la prise en charge des brûlés, de missions chirurgicales et de fournitures de produits pharmaceutiques, ainsi que l’organisation de formations de professionnels et soins d'urgence.

Martinique

En 2013, la consommation de la Martinique au titre du Fonds de coopération régionale est de 55 960 € en AE et 232 476 € en CP.

Principalement tournée vers les États de l’OECO (Organisation des États de la Caraïbe Orientale) et Cuba, la Martinique porte, pour l’essentiel, des projets orientés vers ces pays en matière de coopération culturelle, environnementale, éducative, sanitaire et scolaire. 3 dossiers ont été engagés en 2013 dans les domaines de la recherche, de la culture et de l’éducation-formation.

Guadeloupe

En 2013, la consommation de la Guadeloupe au titre du Fonds de coopération régionale est de 326 392 € en AE et 307 449 € en CP.

En 2012 la Guadeloupe avait principalement concentré ses crédits sur des projets éducatifs, agricoles et économiques. En 2013, l’essentiel de ses projets a concerné les domaines de l’éducation (2 dossiers) à hauteur de 152 016 €, de la santé (2 dossiers) pour 35 416 €, de la culture (1 dossier) pour 83 000 €, de l’agriculture à hauteur de 16 634 €.

Guyane

En 2013, la consommation de la Guyane au titre du Fonds de coopération régionale est de 230 464 € en AE et 192 760 € en CP.

Les orientations de la Guyane se sont portées sur les dossiers culturels et sportifs. Ainsi parmi les nombreux projets financés en 2013, on peut retenir un projet « Amazonian Figures » porté par le Musée des cultures guyanaises de Cayenne, concernant le Brésil, le Surinam et le Guyana, pour 40 000 € ; un Colloque international sur le thème "Les marronnages et leurs productions sociales, culturelles dans « les guyanes » et le bassin caribéen du XVII° au XX° siècle: bilan et perspectives de recherche" , porté par l’Association des populations des fleuves de l'Oyapock et du Maroni, pour 20 000 € ; ou la participation de volontaires aux staffs d'organisation de la coupe du Monde de Football, portée par le comité régional olympique et sportif pour 54 572 €.
Saint-Pierre-et-Miquelon

En 2013, la consommation de Saint-Pierre-et-Miquelon au titre du Fonds de coopération régionale est de 99 638 € en AE et 88 000 € en CP.

L’intervention du fonds de coopération régionale s’est portée principalement sur le soutien à l’économie et à l’export, ainsi que l’éducation-formation, tournés vers le Canada. Ainsi, on peut citer deux dossiers de la Chambre de Commerce, d’Industrie, des métiers et de l’agriculture (CACIMA) pour un total de 36 000 € concernant la mise en place d'un observatoire économique et d'une cellule de veille par la CACIMA ; et l’animation et la promotion commerciale à l’export.

Dans le domaine de l’éducation, deux dossiers portés par le lycée Emile Letournel, pour un montant total de 48 000 €, ont permis l’envoi de stagiaires en baccalauréat professionnel dans les provinces atlantiques canadiennes et un échange concernant la section culinaire, également avec le Canada.

Polynésie française

La Polynésie a consommé 9 366 € en AE et CP.

Enfin, une subvention de 20 000 € en AE et CP a été accordée à l’« Association pour la promotion des activités du comité France (Territoires du Pacifique) du PECC et pour le développement des intérêts de la France et de ses territoires en Asie Pacifique » (ADIFAP).
	action n° 08 : Fonds exceptionnel d’investissement
	
	


	
	Prévision LFI
	Réalisation

	(y.c. FDC et ADP)
	Titre 2
	Autres titres
	Total
	Titre 2
	Autres titres
	Total

	Autorisations d’engagement
	
	50 000 000
	50 000 000
	
	43 557 007
	43 557 007

	Crédits de paiement
	
	25 900 000
	25 900 000
	
	20 209 237
	20 209 237


 L’objet du fonds exceptionnel d’investissement (FEI) est d’apporter une aide financière de l’État aux personnes publiques qui réalisent dans les départements et collectivités d’outre-mer des investissements portant sur des équipements publics collectifs, lorsque ces investissements participent de manière déterminante au développement économique, social, environnemental et énergétique local en complément avec les projets arrêtés dans le cadre des contrats de projets et de développement.

Le programme de rattrapage en matière d’équipements structurants dans les outre-mer, financé par le FEI depuis 2013, sera poursuivi en 2014.
	éléments de la dépense par nature
	
	


dépenses de fonctionnement
	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Dépenses de fonctionnement autres que celles de personnel
	
	0
	
	191 078


dépenses d’intervention

	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Transferts aux entreprises
	
	155 000
	
	0

	 Transferts aux collectivités territoriales
	50 000 000
	43 402 007
	25 900 000
	16 805 809

	 Transferts aux autres collectivités
	
	0
	
	3 212 350


 Avertissement : 

La répartition des engagements et mandatements entre titres et catégories de transfert doit être appréhendée avec réserve : des anomalies sont en effet constatées dans les imputations comptables des opérations.
Les développements qui suivent s’attacheront donc à détailler essentiellement le suivi par destination des engagements effectués en 2013, par type de dispositif financé.

Malgré le travail important effectué pour procéder à la réimputation des opérations antérieures sur les nouveaux articles d’exécution, des anomalies sont cette année encore constatées dans les écritures comptables quant à la répartition des engagements et des dépenses par titre et catégorie de transferts.

En outre, la bascule des engagements dans Chorus a pu générer un certain nombre d’anomalies.

Fonds exceptionnel d’investissement


AE = 44,59 M€ / CP = 20,20 M€
Le fonds exceptionnel d’investissement assure le financement du plan de rattrapage en matière d’équipements structurants outre-mer voulu par le Président de la République et dont la mise en œuvre a démarré en 2013. Il s’agit d’accélérer la réalisation de projets non déjà programmés ou en panne faute de financements et de favoriser la réalisation de projets à fort impact sur l’emploi. Sur la base d’un diagnostic territorial préalable partagé avec les élus, en considérant de manière prépondérante le caractère structurant des infrastructures, un appel à projet a été lancé sur la base de critères d’éligibilité favorisant la concentration de la dépense publique sur les investissements les plus structurants, et tenant compte des critères de population, d’indice de développement humain et de PIB par habitant pour assurer une mise en œuvre territorialement équilibrée.
41 opérations recouvrant les 10 domaines d’intervention suivants ont été retenues en 2013 :

-
Eau potable
-
Assainissement
-
Traitement et gestion des déchets
-
Désenclavement du territoire (sauf modernisation et entretien réseau routier)
-
Infrastructures numériques
-
Développement durable et énergies renouvelables
-
Prévention des risques majeurs
-
Equipements de proximité en matière sanitaire et sociale
-
Infrastructures d’accueil des entreprises
-
Constructions scolaires

Les autorisations d’engagement consommées en 2013 ont concerné notamment : 

-
une subvention de 1,6 M€ pour financer des travaux de restructuration des réseaux d’assainissement des eaux usées pour l’ensemble de l’agglomération de Saint-Laurent-du-Maroni en Guyane, commune en forte croissance démographique ;
-
une subvention de 1 M€ pour financer l’acquisition de box à vocation économique à Saint-Denis de la Réunion avec l’objectif de créer une soixantaine d’emplois ;
-
une subvention de 2 M€ pour financer l’installation d’un réseau de fibre optique sur l’île de Tahiti en Polynésie française (projet Fiber to the home) ; 

-
une subvention de 1,47 M€ pour la création d’un nouvel exutoire pour l’Etang de Savane à Saint-Martin destiné à prévenir les risques d’inondation.
En 2013, la programmation par territoire et par thématique est répartie de la manière suivante :
	Territoires

	Programmation
2013 (en euros)

	 %

	Guadeloupe

	6 352 000  

	13 %

	Guyane

	6 950 000  

	15 %

	Martinique

	5 438 000  

	11 %

	Mayotte

	4 940 000  

	10 %

	Nouvelle-Calédonie

	4 071 000  

	9 %

	Polynésie Française

	4 786 053  

	10 %

	Réunion

	8 705 000  

	18 %

	Saint-Martin

	2 175 431  

	5 %

	Saint-Pierre-et-Miquelon

	1 663 000  

	4 %

	Wallis et Futuna

	2 260 000  

	5 %

	TAAF

	72 000  

	0 %

	TOTAL

	47 412 484  

	100 %
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	Thématiques

	Programmation
2013 (en euros)

	 %

	Adduction eau potable

	20 020 000  

	42 %

	Constructions scolaires

	5 180 000  

	11 %

	Désenclavement

	1 741 000  

	4 %

	Infrastructures numériques

	3 810 000  

	8 %

	Infrastructures d'accueil des entreprises

	2 372 000  

	5 %

	Prévention des risques majeurs

	5 272 431  

	11 %

	Traitement des déchets

	3 631 000  

	8 %

	Equip. Social et sanitaires

	1 300 000  

	3 %

	DD et énergies renouvelables

	2 786 053  

	6 %

	Divers

	1 300 000  

	3 %

	TOTAL

	47 412 484  

	100 %
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Le taux d’engagement est de 97 %, seules 2 opérations sur 65 programmées n’ont pu être engagées.
Plan de relance

Les opérations au titre du plan de relance (2009-2010) ont fait l’objet de mandatements à hauteur de 3,53 M€ en 2013 dont 1,4 M€ pour la Guadeloupe et 1,5 M€ pour la Martinique, au titre de la programmation 2009 essentiellement.

Après cinq ans, le taux de réalisation constaté (clôture de quelques opérations pour un coût moindre que le coût initialement prévu) est de 95 %.

Au 31 décembre 2013, les restes à payer s’élèvent à 6,2 M€ pour un montant initial d’engagement de 124,4 M€.
	action n° 09 : Appui à l’accès aux financements bancaires
	
	


	
	Prévision LFI
	Réalisation

	(y.c. FDC et ADP)
	Titre 2
	Autres titres
	Total
	Titre 2
	Autres titres
	Total

	Autorisations d’engagement
	
	30 000 000
	30 000 000
	
	25 300 000
	25 300 000

	Crédits de paiement
	
	7 461 788
	7 461 788
	
	5 516 883
	5 516 883


 Il s’agit de favoriser les investissements des acteurs publics en facilitant l’accès au crédit bancaire par une réduction de leur coût ou une meilleure couverture des risques. Cette action est mise en œuvre par l’intermédiaire de l’agence française pour le développement (AFD), et de son intervention financière ou technique d’accompagnement des collectivités ultramarines. Son appui se traduit par une bonification d’intérêt aux prêts accordés aux collectivités territoriales et aux personnes publiques.

	éléments de la dépense par nature
	
	


dépenses d’intervention

	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Catégorie
	Prévision LFI
	Consommation
	Prévision LFI
	Consommation

	 Transferts aux entreprises
	
	0
	
	653 176

	 Transferts aux collectivités territoriales
	30 000 000
	25 300 000
	7 461 788
	4 863 707


 Catégorie 62 – Transferts aux ENTREPRISes

CP = 0,7 M€

Depuis 2011, la bonification est réservée exclusivement au secteur public via le PCL (prêts bonifiés), conformément aux orientations adoptées par le conseil d’administration de l’agence du 3 février 2011. Un redéploiement des crédits a donc été opéré vers l’intervention de l’AFD auprès des collectivités locales. Les prêts aux entreprises et au secteur privé (PAI) ont ainsi été supprimés et remplacés par des prêts aux conditions de marché pour les entreprises et les banques. En conséquence, seule une consommation de CP a été enregistrée en 2013, à hauteur de 0,7 M€ correspondant aux prêts octroyés en 2010.

Catégorie 63 – Transferts aux collectivités

AE = 25,3 M€

CP = 4,9 M€

Par les prêts qu’elle octroie au secteur public, mais aussi par son rôle d’appui technique et d’accompagnement, l’AFD favorise le financement des projets d’investissements et la réalisation d’infrastructures nécessaires au rattrapage des retards en termes d’équipements publics que connaissent les régions et collectivités d’outre-mer. Elle participe également à des programmes de restructuration financière des collectivités locales et développe des outils de préfinancement des subventions européennes.

25,3 M€ en AE et 4,9 M€ en CP ont été engagés et payés dans le cadre des prêts au secteur public, correspondant à 422 M€ de prêts bonifiés (PCL) octroyés par l’AFD contre 358 M€ en 2012.

Ces prêts ont bénéficié aux territoires selon la répartition suivante :
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En 2013, le montant des prêts bonifiés (PCL – Prêts aux collectivités locales) a augmenté de 18 %. Les prêts bonifiés atteignent 422 M€ en valeur, grâce à une augmentation de l’effet de levier qui est passé de 12,5 en 2012 à 16,8 en 2013. Cette augmentation a été rendue possible par l’abaissement de la bonification pour chaque PCL (de 90 points de base à 60 points de base à partir de septembre 2013). 

Les PCL accordés ont contribué à financer un montant total d’investissement d’environ 1,9 milliard d’euros dans les outre-mer. Le nombre de financements a progressé de 9 % (87 contre 80 en 2012). 45 % des octrois (en nombre) ont été concentrés sur les petites communes de moins de 10 000 habitants (pour un objectif d’au moins 40 % dans le Contrat d’Objectifs et de Moyens 2011-2013 entre l’AFD et l’État).

La répartition sectorielle des 422 M€ de prêts bonifiés en 2013 est la suivante :
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Le secteur « environnement » recense les projets dans les domaines du développement durable, de la biodiversité, de l’eau et de l’assainissement, du traitement des déchets. Le secteur « cohésion sociale » agrège les projets dans les domaines de la santé, du médico-social et de l’éducation. 

La répartition en nombre de projets est la suivante : 46 % des projets sont consacrés à des opérations d’aménagement ou d’équipements publics (routes, électrification rurale…), 34 % à des opérations en faveur de la cohésion sociale (construction ou rénovation d’infrastructures sanitaires, médico-sociales, éducatives ou de logement…), et enfin, 20 % à opérations liées à la préservation de l’environnement (assainissement, collecte des déchets, plan de développement durable, adduction d’eau potable…).

Les communes et intercommunalités bénéficient de 167 M€ de PCL soit 40 % du total en valeur, mais représentent près de 80 % des projets. 

Les établissements publics hospitaliers ont reçu 89 M€ de PCL, ce qui représente 21 % du total. 

Les départements, régions et assimilés ont obtenu 157 M€ de PCL soit 37 % du total.
	Analyse des coûts du programme et des actions 
	
	


Note explicative
L’analyse des coûts (art.27 de la LOLF) présente les dépenses et les coûts complets par action des programmes, après ventilation des dépenses et des coûts indirects associés aux actions de conduite et pilotage, de soutien et de services polyvalents vers les seules actions de politique publique. Ces déversements sont internes ou extérieurs au programme observé, voire à la mission de rattachement, et relèvent d’une comptabilité spécifique : la comptabilité d’analyse des coûts (CAC) qui retraite des données issues des comptabilités budgétaire et générale de l’État. Mise en œuvre par les ministères avec l’appui des services du contrôle budgétaire et comptable ministériel (SCBCM), la CAC s’appuie sur des principes de construction partagés par l’ensemble des acteurs : ministères, SCBCM, direction du budget et direction générale des finances publiques. Au RAP 2013, la CAC du budget général de l'État est déployée dans CHORUS.
	schéma de déversement analytique du programme
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	PRÉSENTATION DES CRÉDITS PRÉVISIONNELS COMPLETS
	
	


	  (en milliers d’euros)

	Numéro et intitulé de l’action
	LFI 2013
Crédits directs 
(y.c. FDC et ADP)
	Ventilation des crédits indirects *
	LFI 2013
Crédits complets
	Variation
entre (1) et (2)

	
	(1)
	au sein du programme
	entre programmes
	(2)
	(3)

	 01 - Logement   
	227 010
	
	+2 727
	229 736
	+1,2 %

	 02 - Aménagement  du territoire   
	165 215
	
	+4 394
	169 609
	+2,7 %

	 03 - Continuité territoriale   
	51 450
	
	+1 689
	53 139
	+3,3 %

	 04 - Sanitaire, social, culture, jeunesse et sports   
	5 507
	
	+5 780
	11 287
	+105 %

	 06 - Collectivités territoriales   
	161 428
	
	+2 942
	164 370
	+1,8 %

	 07 - Insertion économique et coopération régionales   
	1 971
	
	+2 394
	4 365
	+121,5 %

	 08 - Fonds exceptionnel d’investissement   
	25 900
	
	+2 645
	28 545
	+10,2 %

	 09 - Appui à l’accès aux financements bancaires   
	7 462
	
	+1 671
	9 133
	+22,4 %

	 Total
	645 943
	
	+24 242
	670 184
	+3,8 %


	MOUVEMENTS DE CRÉDITS IMPACTANT LE PROGRAMME
	
	


Note explicative

Seuls sont listés les décrets de transfert considérés en CAC. Le montant des dépenses considérées en analyse des coûts est exprimé en milliers d’euros et fait l’objet d’un commentaire.
	 Date
de signature
	Numéro de décret de transfert
	Impact total
en CP du DT
sur le programme
	Part considérée en analyse des coûts
	Commentaire

	 30/07/2013
	2013-697
	-5 354
	
	transfert de 5 354 000 € en crédits de paiement du programme 123 "Conditions de vie outre-mer" de la mission outre-mer sur le programme 150 "Formations supérieures et recherche universitaire"

	 Total 
	
	
	
	  


	PRÉSENTATION DES DÉPENSES COMPLèTES
	
	


Note explicative

Les dépenses complètes par action du programme présentées ci-après incluent les déversements internes et externes au programme.
Les déversements internes au programme constituent un premier axe d’observation et reflètent les dépenses par action de politique publique ou dépenses indirectes résultant de la gestion du responsable de programme.

Les déversements externes au programme rendent compte par action de politique publique de la contribution d’autres programmes.

	  (en milliers d’euros)

	Numéro et intitulé de l’action
	Exécution 2013
Dépenses directes
	Ventilations des dépenses indirectes *
	Exécution 2013
Dépenses complètes
	Variation
entre (4) et (5)

	
	(4)
	au sein du programme
	entre programmes
	(5)
	(6)

	 01 - Logement   
	243 157
	
	+793
	243 950
	+0,3 %

	 02 - Aménagement  du territoire   
	149 265
	
	+6 583
	155 849
	+4,4 %

	 03 - Continuité territoriale   
	55 161
	
	+470
	55 631
	+0,9 %

	 04 - Sanitaire, social, culture, jeunesse et sports   
	8 771
	
	+1 567
	10 338
	+17,9 %

	 06 - Collectivités territoriales   
	166 046
	
	+835
	166 881
	+0,5 %

	 07 - Insertion économique et coopération régionales   
	1 328
	
	+649
	1 977
	+48,9 %

	 08 - Fonds exceptionnel d’investissement   
	20 209
	
	+723
	20 932
	+3,6 %

	 09 - Appui à l’accès aux financements bancaires   
	5 517
	
	+454
	5 971
	+8,2 %

	 Total
	649 454
	
	+12 074
	661 528
	+1,9 %


	
	(en milliers d’euros)

	* Ventilation des dépenses indirectes vers les programmes partenaires bénéficiaires (+)
ou en provenance des programmes partenaires contributeurs (−) 
	-12 074

	  Mission « Administration générale et territoriale de l’État »
	-5 522

	  216 / Conduite et pilotage des politiques de l’intérieur
	-5 522

	  Mission « Outre-mer »
	-1 198

	  138 / Emploi outre-mer
	-1 198

	  Mission « Recherche et enseignement supérieur »
	-5 354

	  150 / Formations supérieures et recherche universitaire
	-5 354


	TABLEAU DE SYNTHèSE DES RéSULTATS
	
	


	 
	
	
	
	
	
	
	(en milliers d’euros)

	Intitulé de l’action
	LFI
2013
Crédits
complets
	Exécution
2013
Dépenses
complètes
	Exécution
2012
Dépenses
complètes
	Variation entre
LFI directe et
LFI complète
2013
[(1) et (2)]
	Variation entre
Dépenses
directes et
complètes 2013
[(4) et (5)]
	Écart entre
LFI complète
et dépenses
complètes 2013
[(2) et (5)]
	Variation entre
LFI complète
et dépenses
complètes 2013
[(2) et (5)]
	Variation entre dépenses
complètes
2012-2013
[(7) et (5)]

	
	(2)
	(5)
	(7)
	(3)
	(6)
	
	
	

	  01 - Logement   
	229 736
	243 950
	230 826
	+1,2 %
	+0,3%
	+14 213
	+6,2 %
	+5,7 %

	  02 - Aménagement  du territoire   
	169 609
	155 849
	126 360
	+2,7 %
	+4,4%
	-13 761
	-8,1 %
	+23,3 %

	  03 - Continuité territoriale   
	53 139
	55 631
	51 968
	+3,3 %
	+0,9%
	+2 492
	+4,7 %
	+7 %

	  04 - Sanitaire, social, culture, jeunesse et sports   
	11 287
	10 338
	33 992
	+105 %
	+17,9%
	-949
	-8,4 %
	-69,6 %

	  06 - Collectivités territoriales   
	164 370
	166 881
	211 627
	+1,8 %
	+0,5%
	+2 512
	+1,5 %
	-21,1 %

	  07 - Insertion économique et coopération régionales   
	4 365
	1 977
	1 618
	+121,5 %
	+48,9%
	-2 388
	-54,7 %
	+22,1 %

	  08 - Fonds exceptionnel d’investissement   
	28 545
	20 932
	18 806
	+10,2 %
	+3,6%
	-7 613
	-26,7 %
	+11,3 %

	  09 - Appui à l’accès aux financements bancaires   
	9 133
	5 971
	3 923
	+22,4 %
	+8,2%
	-3 162
	-34,6 %
	+52,2 %

	  Total
	670 184
	661 528
	679 121
	+3,8 %
	+1,9 %
	-8 656
	-1,3 %
	-2,6 %


ANALYSE DES dépenses complètes des actions de politique publique

 Comparabilité des résultats

 Les crédits de soutien de la mission « Outre-mer » sont, à l’exception de ceux du service militaire adapté (SMA), supportés par :

- la nouvelle action 03 du P138 « Pilotage des politiques des outre-mer », pour ce qui concerne les dépenses courantes de fonctionnement (hors personnel) des trois entités de l’outre-mer (cabinet du ministre des outre-mer, délégué interministériel à l'égalité des chances des français de l'outre-mer – DIECFOM, direction générale des outre-mer – DGOM). Ces crédits se voient appliquer une clef de répartition entre les actions des deux programmes de la mission outre-mer, sur la base d’un ratio, couplant les données ETPT pour 70 % et le poids relatif des dotations affectées aux différentes actions pour 30 %.

Les déversements sont conformes aux prévisions.
- le programme 216 « Conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur », qui regroupe les fonctions transversales de pilotage du ministère de l’Intérieur et les domaines non transférés au ministère des outre-mer lors de sa création. Il intègre les personnels d’administration centrale des missions « Administration générale et territoriale de l’État », « Outre-mer » et « Relations avec les collectivités territoriales ». À partir de ce programme de soutien, la mission « Outre-mer » bénéficie d’un déversement spécifique, représentatif de la masse salariale des effectifs de la direction générale des outre-mer (DGOM), auquel s’ajoute la part des crédits de fonctionnement du programme « Conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur » liée aux effectifs de la DGOM et déversée au titre de l’action sociale, de la formation, de la gestion des ressources humaines et des affaires financières et immobilières.

Le montant du déversement effectué sur la mission « Outre-mer » est déterminé au regard des ETPT de la mission et du poids budgétaire de celle-ci. La ventilation des crédits déversés opérée entre les deux programmes de la mission outre-mer fait l’objet de la même clef de répartition que celle appliquée au déversement interne de l’action 03 « Pilotage des politiques des outre-mer », décrite précédemment.

Le décret de transfert intervenu en faveur du programme 150 « Formations supérieures et recherche universitaire » concerne l’annuité 2013 de ce programme, dont les crédits, transférés en base sur le programme 123 au profit des contrats de projets des DOM, ont fait l’objet d’une restitution en gestion pour des raisons techniques d’exécution de la dépense.
Hors comptabilisation en CAC, on peut noter que le programme « Conditions de vie outre-mer » est à l’origine d’un transfert de crédits vers le programme 146 « Equipement des forces », au titre des hélicoptères stationnés en Polynésie française et de l’achat d’une barge remonte-filets en Guyane.
Le transfert de crédits vers le programme 152 « Gendarmerie Nationale », au titre du déploiement d’un réseau radio numérique aux Antilles, dans le cadre du programme Infrastructure Nationale Partageable des Transmissions (INPT), n’est pas ailleurs pas considéré en CAC.
 Analyse des écarts

 Les écarts constatés entre LFI complète et dépenses complètes 2013 se limitent à -1,3 %, et à -2,6 % entre dépenses complètes 2012 et 2013. Ces écarts restent donc globalement réduits, même si certains dispositifs révèlent des écarts plus sensibles :

-
surconsommation : (contrats, appui au financement bancaire…) en lien avec la situation d’avancement de ces dispositifs ;

-
sous-consommation : (sanitaire, social, jeunesse et sports) liée directement au transfert en base de l’agence de santé de Wallis et Futuna sur le programme 204 « Prévention sanitaire et offres de soins ».

Aucune modification de maquette, par retrait ou création d’action, n’étant intervenue en 2013, aucune évolution méthodologique n’est à noter.

Les ratios de répartition adoptés en PLF et LFI 2013 ont été maintenus en gestion.
	PRÉSENTATION DES COÛTS COMPLETS
	
	


Note explicative
La restitution des coûts complets vise à enrichir l’information budgétaire d’une dimension économique et financière, prospective. La reconstitution des coûts complets à travers la comptabilité d’analyse des coûts (CAC) est ainsi exclusivement assise sur des données de comptabilité générale, charges et atténuations, arrêtées sans préjudice pour leur valeur significative, au 3 mars 2014.

L'objectif constitutionnel de transparence et de qualité des comptes publics a abouti en 2012 au basculement de la comptabilité générale dans CHORUS. Cette trajectoire de progrès se poursuit au RAP 2013 par le déploiement de la CAC dans CHORUS. À titre d’information, la démarche s’accompagne d’un dispositif progressif d’homogénéisation des pratiques et de renforcement des critères de sélection automatique des données à intégrer dans le périmètre des coûts directs. Dans ce contexte de transition, la comparaison entre les coûts complets des exercices 2012 et 2013 peut faire apparaître des écarts de résultats liés au passage d’une production manuelle bureautique à une production industrialisée et traçable dans CHORUS.
	
	
	
	
	
	
	(en milliers d’euros)

	Intitulé de l’action
	Coûts
directs
2013

(a)
	Ventilation des indirects*
	Coûts complets
2013

(b)
	Variation entre
(a) et (b) 
	Coûts complets
2012

(c)
	Écart
entre n et n-1 coûts complets [(c) et (b)]
	Variation
entre n et n-1 coûts complets [(c) et (b)]

	
	
	au sein du programme
	entre programmes
	
	
	
	
	

	 01 -  Logement   
	237 886
	
	+1 127
	239 013
	+0,5 %
	143 792
	+95 222
	+66,2 %

	 02 -  Aménagement  du territoire   
	153 082
	
	+2 077
	155 159
	+1,4 %
	189 615
	-34 456
	-18,2 %

	 03 -  Continuité territoriale   
	61 323
	
	+681
	62 004
	+1,1 %
	52 329
	+9 675
	+18,5 %

	 04 -  Sanitaire, social, culture, jeunesse et sports   
	8 610
	
	+2 298
	10 908
	+26,7 %
	33 985
	-23 077
	-67,9 %

	 06 -  Collectivités territoriales   
	170 950
	
	+1 200
	172 150
	+0,7 %
	220 264
	-48 114
	-21,8 %

	 07 -  Insertion économique et coopération régionales   
	1 308
	
	+952
	2 259
	+72,8 %
	2 139
	+120
	+5,6 %

	 08 -  Fonds exceptionnel d’investissement   
	21 340
	
	+1 056
	22 396
	+4,9 %
	21 281
	+1 115
	+5,2 %

	 09 -  Appui à l’accès aux financements bancaires   
	5 517
	
	+665
	6 182
	+12,1 %
	3 923
	+2 259
	+57,6 %

	 Total
	660 016
	
	+10 056
	670 072
	+1,5 %
	667 328
	+2 744
	+0,4 %


	
	(en milliers d’euros)

	*Ventilation des crédits indirects vers les programmes partenaires bénéficiaires (+)
ou en provenance des programmes partenaires contributeurs (−)
	-10 056

	 Mission « Administration générale et territoriale de l’État »
	-8 539

	 216 / Conduite et pilotage des politiques de l’intérieur
	-8 539

	 Mission « Outre-mer »
	-1 218

	 138 / Emploi outre-mer
	-1 218

	 Mission « Recherche et enseignement supérieur »
	-299

	 150 / Formations supérieures et recherche universitaire
	-299


	CHARGES ET PRODUITS CALCULÉS OU RATTACHÉS
	
	


Avertissement

Sont présentés ci-après, les éléments du programme qui illustrent la dimension économique et financière, prospective et significative des coûts directs. Il convient de préciser qu'au RAP 2013, la construction automatisée des coûts directs n’intègre pas les reprises sur provisions et dépréciations.

	
	
	
	(en milliers d’euros)

	Désignation
	CAC RAP 2012
(1)
	CAC RAP 2013
(2)
	Écart 
entre (1) et (2)
	Variation
entre (1) et (2)

	Dotations aux amortissements
	0
	35 811
	35 811
	0 %

	Dotations aux provisions
	105 455 294
	3 226 311
	-102 228 983
	-96,9 %

	Reprises sur provisions et dépréciations
	-119 645 964
	-12 694 598
	106 951 366
	-89,4 %

	Charges constatées d’avance
	
	
	0
	0 %

	Charges à payer
	-56 440 370
	-11 740 525
	44 699 845
	-79,2 %


 Commentaires relatifs aux évolutions retracées ci-dessus : s’agissant des charges à payer, il y a une nette diminution pour 2013 sur le programme 123. Les montants de dotations et reprises sur provisions ont diminué de manière significative en 2013. Cette diminution s’explique par le changement de normes comptables intervenu en 2012. A ce titre, les dispositifs d’intervention du ministère auparavant recensés dans les provisions pour transferts sont désormais recensés en EHB (engagements hors bilan).
ANALYSE DES COÛTS COMPLETS DES ACTIONS DE POLITIQUE PUBLIQUE
 La faiblesse des écarts constatés entre l’année 2013 et l’année 2012 n’appelle pas de remarque particulière.
� CAPI : certificat d’Aptitude Personnelle à l’Insertion.


� Les secteurs dits "en tension" sont les suivants : santé, transport/logistique, gestion/administration, commerce, action sociale culturelle et sportive, BTP, hôtellerie restauration, et maintenance.


� Les dépenses fiscales ont été associées à ce programme conformément aux finalités poursuivies par ce dernier. 


« ε » : coût inférieur à 0,5 million d’euros ;  « - » : dépense fiscale supprimée ou non encore créée ;  « nc » : non chiffrable


� Le « Coût total des dépenses fiscales» constitue une somme de dépenses fiscales dont les niveaux de fiabilité peuvent ne pas être identiques (cf. caractéristique « Fiabilité » indiquée pour chaque dépense fiscale). Il ne prend pas en compte les dispositifs inférieurs à 0,5 million d’euros (« ε »). Par ailleurs, afin d’assurer une comparabilité d’une année sur l’autre, lorsqu’une dépense fiscale est non chiffrable (« nc »), le montant pris en compte dans le total correspond au dernier chiffrage connu (montant 2013 ou 2012) ; si aucun montant n’est connu, la valeur nulle est retenue dans le total. La portée du total s’avère enfin limitée en raison des interactions éventuelles entre dépenses fiscales. Il n’est donc indiqué qu’à titre d’ordre de grandeur et ne saurait être considéré comme une véritable sommation des dépenses fiscales du programme.


� Les secteurs dits "en tension" sont les suivants : santé, transport/logistique, gestion/administration, commerce, action sociale culturelle et sportive, BTP, hôtellerie restauration, et  maintenance.


� Les dépenses fiscales ont été associées à ce programme conformément aux finalités poursuivies par ce dernier. 


« ε » : coût inférieur à 0,5 million d’euros ;  « - » : dépense fiscale supprimée ou non encore créée ;  « nc » : non chiffrable


� Le « Coût total des dépenses fiscales» constitue une somme de dépenses fiscales dont les niveaux de fiabilité peuvent ne pas être identiques (cf. caractéristique « Fiabilité » indiquée pour chaque dépense fiscale). Il ne prend pas en compte les dispositifs inférieurs à 0,5 million d’euros (« ε »). Par ailleurs, afin d’assurer une comparabilité d’une année sur l’autre, lorsqu’une dépense fiscale est non chiffrable (« nc »), le montant pris en compte dans le total correspond au dernier chiffrage connu (montant 2013 ou 2012) ; si aucun montant n’est connu, la valeur nulle est retenue dans le total. La portée du total s’avère enfin limitée en raison des interactions éventuelles entre dépenses fiscales. Il n’est donc indiqué qu’à titre d’ordre de grandeur et ne saurait être considéré comme une véritable sommation des dépenses fiscales du programme.


� Aide à la continuité territoriale (ACT), Passeport mobilité formation professionnelle (PMFP), Passeport mobilité études (PME)





